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I.- Résumé

A l’ approche du troisième millénaire, Haïti s’enfonce de plus en plus dans une crise à plusieurs facettes, ayant des conséquences directes sur la vie économique et le développement des affaires.

En plus du choc conjoncturel dû à l’ embargo commercial ; en plus de l’augmentation des coûts de production – essentiellement imputable à la faiblesse des infrastructures – qui a provoqué une baisse de la rentabilité des entreprises, sinon leur fermeture, et provoqué le licenciement massif d’employés, il faut noter la fermeture de plusieurs entreprises publiques. 

Ces différentes situations ont eu comme incidence directe une nette augmentation du secteur informel, dans lequel se retrouve une grande majorité de micro-entreprises. Selon certaines sources, ce secteur regrouperait 90% de la population active et seulement 5% des emplois formels sont fournis par l’agriculture.

Il semble peu probable, si nous considérons le rythme de croissance de la population active, que le secteur formel soit en mesure d’absorber le surplus de main d’oeuvre généré annuellement. Aussi est-il impératif de ne plus continuer à considérer le secteur informel comme marginal, mais, au contraire, de rechercher des mécanismes devant en assurer la structuration et le développement.

Cette nécessité de structuration et de développement du secteur informel a alimenté la réflexion de nombreuses entités et on assiste, depuis un certain temps, au développement, en Haïti, de divers programmes orientés spécifiquement vers les micro-entreprises. Ce choix est tout à fait logique, compte tenu de la composition actuelle du tissu entrepreunarial haïtien, marqué par une forte concentration de l’investissement lourd, très peu d’entreprises intermédiaires et un très grand nombre de petites entreprises hétérogènes.

Le panorama du financement reflète de façon concrète cette réalité. D’un côté, les crédits de plus de 5 millions de gourdes, accordés donc aux grandes entreprises, représentent 58% de l’ encours total des prêts octroyés par les banques commerciales. A un autre extrême, on constate une concentration des programmes de financement orchestrés par les bailleurs de fonds internationaux, qui s’adressent, dans leur majorité, aux micro-entreprises. A ce niveau, il convient de signaler que, sans exclure formellement le secteur de la production, la plus grande portion des crédits s’adresse aux commerçants.

Le manque d’appui aux petites entreprises de production est donc patent. Face à cette situation, nous proposons que tout programme d’appui aux micro, petites et moyennes entreprises accorde une priorité au secteur de la production et que les interventions soient planifiées à court, moyen et long termes. D’ un autre côté, pour être viable, un programme de création d’emplois à court terme doit se réaliser dans le cadre d’une stratégie d’intégration des plus démunis dans le secteur formel des affaires, en favorisant le développement d’entreprises gagnantes, compétitives, soucieuses de la fabrication de produits de qualité.

L’action d’appui à court terme ne doit pas s’arrêter à la consolidation des entreprises et à leur financement. Il convient aussi de concevoir, en leur faveur, des programmes de formation (développement de l’entrepreneurship), de promotion et de commercialisation. L’appui doit être également apporté aux partenaires de ces entreprises, par le développement de programmes de renforcement institutionnel à l’intention des institutions de micro-financement, des firmes de gestion-conseil, des coopératives,… Ce renforcement de capacité peut, par exemple, porter aussi bien sur l’amélioration des structures organisationnelles, des processus et méthodes d’octroi de crédit, que sur une formation spécialisée sur le contrôle de qualité.

En ce qui concerne le moyen terme, nous mettons l’accent sur la création de nouvelles entreprises, la formation de syndicats d’investisseurs dans le cadre de la création de sociétés haïtiennes de capital-risque, le transfert de technologie et, une action particulière en faveur des PMEs exportatrices.

Ainsi, dans le cadre de la promotion des exportations, il est important que soit créé un organisme spécialisé, permettant à ces entreprises d’avoir accès à l’information commerciale la plus exhaustive, nécessaire à une bonne pénétration des marchés.

Finalement, nous proposons que l’effort à long terme soit orienté vers la consolidation de l’industrie, en favorisant le regroupement physique en construisant des parcs industriel destinés à accueillir exclusivement des petites et moyennes entreprises, la spécialisation des entreprises, la création de chaînes de production, le développement d’un « Label » haïtien, la création d’associations et chambres de métiers,…

La création de parcs industriels régionaux, destinés aux PMEs, devrait rappelons-le, favoriser la décentralisation et, par la mise en commun de l’effort de production, la diminution des coûts.

Notre étude a donc couvert divers aspects de la vie et du développement des micro, petites et moyennes entreprises. Elle s’articule autour de propositions nouvelles, développées sous l’éclairage d’actions déjà entreprises qui ont été réalisées, avec plus ou moins de succès, par des institutions d’orientations et de secteurs divers, mais aussi fait appel à l’expérience de terrain du consultant. Elle prend en considération les différentes composantes d’une action rationnelle de développement du secteur productif en Haïti, à savoir la formation, la promotion, l’encadrement et même, dans certains cas, le changement des mentalités, à tous les niveaux. 

Le détail des actions proposées est présenté, sous forme de tableau, à la fin de ce rapport.

II.- 
Introduction

A l’approche du troisième millénaire, Haiti s’enlise de plus en plus dans une crise à plusieurs facettes. En plus du choc conjoncturel dû à l’embargo commercial, l’augmentation des coûts de production, essentiellement imputable à la faiblesse des infrastructures, qui a occasionné la fermeture d’un grand nombre d’entreprises et provoqué le licenciement massif d’employés, il faut noter également la fermeture de plusieurs entreprises publiques.  D’un autre côté, Haiti est l’un des pays affichant un taux de croissance démographique modérément élevé : le taux de mortalité infantile  a considérablement chuté et plusieurs maladies telles que la peste, le choléra, le paludisme, … ont connu un net recul. Avec le renforcement du contrôle migratoire et le refoulement des haïtiens vivant aussi bien en Amérique du Nord qu’aux Antilles, la population active tend a augmenter, alors que, depuis la fin des années 70, Haïti n’a jamais connu un rythme de croissance soutenu de plus de 5 %, pendant plusieurs années consécutives. Cette situation s’est traduite par une nette augmentation du secteur informel qui représente actuellement un pourcentage élevé de l’activité économique du pays.

Dans un même temps, Haiti se trouve confrontée à une instabilité politique chronique et, malgré une amélioration de certains indicateurs macroéconomiques en 1998, la reprise de l’économie se fait encore attendre. Dans ce contexte socio-économique morose, toute stratégie de relance de l’économie doit passer par une amélioration du climat des investissements, un développement des infrastructures, une modernisation du cadre législatif, un renforcement de l’esprit d’entreprise et une amélioration de la productivité. Haïti doit donc dépasser le stade de l’économie de survie pour s’orienter vers le développement durable. Dans une telle perspective, il est important de considérer plusieurs facteurs : un effort soutenu en faveur d’une éducation généralisée et orientée vers l’emploi productif ; la création d’institutions locales  représentatives permettant à la population de participer au choix, de concevoir et de gérer des projets de développement régional ; la conception de mécanismes de financement mieux adaptés aux micros, petites et moyennes entreprises productives ; la définition de structures d’encadrement des entreprises, prenant en considération leurs besoins réels et répondant à leurs vraies attentes.

Pour dépasser le stade de survie auquel il a été fait allusion, il est impératif que soit développé l’esprit d’entreprise, la notion de qualité et de professionnalisme. Tous ces aspects seront analysés dans le cadre de ce rapport.

III.-
Définition des micro, petites et moyennes entreprises et Contraintes liées à leur développement

La grande majorité des micro et petites entreprises partagent un certain nombre de caractéristiques, les principales étant le mode de production basé essentiellement sur la main-d’oeuvre ainsi que la petite taille de l’entreprise tant au niveau de son chiffre d’affaires que du nombre de ses employés. D’autres critères peuvent être également retenus, tels : des barrières négligeables à l’entrée, d’où le développement d’une très forte concurrence entre elles ; le partage des mêmes marchés, en raison du manque de spécialisation de ces entreprises, ce qui entraîne une faiblesse caractérisée de leurs relations horizontales. Elles souffrent aussi d’un accès très limité aux sources de financement formel et, pour financer leurs activités, font appel aux fonds propres ou familiaux mais aussi aux usuriers. Dans la majorité des cas, si les entrepreneurs et les ouvriers possèdent le savoir-faire, leur manque de formation et d’information reste un handicap majeur au développpement de ce type d’entreprises, qui, de plus ne bénéficient que très rarement de l’attention des pouvoirs publics. 

Bien qu’aucune définition ne soit officiellement adoptée, la grande majorité des micro-entreprises est habituellement considérée comme faisant partie du secteur informel. Cette appellation plutôt commode et qui a fait l’objet d’un exercice sémantique : économie informelle, occulte, non officielle, souterraine, invisible, regroupe en réalité un ensemble d’activités très différentes les unes des autres. Notons que depuis le début des années 70, le vocable « informel » s’est finalement imposé compte tenu justement de son imprécision.

En l’absence de statistiques officielles, dressées à partir d’enquêtes de terrain, il est difficile d’évaluer le nombre de Micro, de Petites ou de Moyennes Entreprises travaillant sur l’ensemble du territoire de la République d’Haïti et l’ampleur du secteur informel dans l’économie haitienne. Mais, citant Benito Roitman, Lumarque signale qu’en 1998, le secteur informel représentait 90% de la population active. Il rappelle également que l’agriculture ne fournit que 5 % des emplois formels, le secteur informel regroupant plus de 85 % de l’ensemble des emplois non agricoles. Selon une récente publication de l’Institut Haïtien de Statistique et d’Informatique (IHSI), « Etablissements économique par branche d"activités – Mai 1999», en 1997, seulement 8 % (553 des 6,636 recensés) des établissements travaillent dans des activités de fabrication telles que les produits alimentaires, la branche « textiles et habillements », la fabrication de meubles, et autres. La branche « Commerce, Restaurants et Hôtels » regroupe, elle, plus de 66% des établissements, avec 4,196 sur 4,417 travaillant uniquement dans le commerce. Selon les chiffres calculés à partir des données de la DGI, de la BRH et de l’OFATMA, l’IHSI montre qu’en 1997, 39.7 % du chiffre d’affaires total de ces entreprises est réalisé dans le cadre des activités de fabrication contre 40.6 % en 1998, alors que 39.2 % concerne le commerce en 1997 contre 37 % en 1998 et 7.7 % les banques et autres activités auxiliaires en 1997 contre 7.9 % en 1998. Malheureusement, ces données concerne essentiellement le secteur formel, de plus l’étude ne fait pas de distinction au niveau de la taille des entreprises et n’a pas tenu compte du secteur agricole. 

Selon les résultats préliminaires recueillis dans le cadre d’une enquête concernant les micro-entreprises et réalisée pour le compte du CLED/ILD, la grande majorité (62%) est engagée dans des activités commerciales tels que les boutiques, dépôts de boissons gazeuses, banques de borlettes, pharmacies alors que 25 % oeuvrent dans les services (restaurants, salons de coiffure, ateliers de réparations d’appareils électriques, …) et seulement 14 % dans la production et la transformation. Ces données confirment donc les résultats de l’enquête précédente. L’étude du CLED révèle également que les femmes sont propriétaires de 36 % des micro-entreprises couvertes par l’étude ; qu’il existe plus de 300 000 entreprises dans le secteur informel ; que la valeur des équipements pouvant être utilisé comme collatéral avoisinerait les 400 millions de dollars américains ; que le nombre moyen d’employés par entreprises est de 3.27 et que le salaire mensuel moyen serait d’environ 1,900.00 gourdes. Rappelons que, selon les informations (masse salariale, nombres d’employés) fournies par l’enquête de l’IHSI, le salaire moyen par branches d’activités se présente comme suit :

SALAIRES MOYENS PAR BRANCHES D'ACTIVITE ECONOMIQUE

1997-1998
	
	
	
	
	
	Annuel
	
	
	Mensuel

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activités de Fabrication
	
	
	   63,700.97 
	
	
	5,308.41

	    Produits alimentaires, Boissons et Tabac
	
	   55,056.18 
	
	
	    4,588.01 

	         Dont Industries Alimentaires
	
	   52,529.85 
	
	
	    4,377.49 

	    Textiles et Habillements
	
	
	 161,877.87 
	
	
	    5,308.41 

	    Industrie du bois
	
	
	
	   17,647.06 
	
	
	    1,470.59 

	    Meubles et activités non classés ailleurs
	
	     4,027.26 
	
	
	      335.61 

	       Dont Fabrication de meubles
	
	     3,693.93 
	
	
	      307.83 

	
	
	
	
	
	
	
	
	             -   

	Construction
	
	
	
	   46,296.30 
	
	
	    3,858.02 

	
	
	
	
	
	
	
	
	             -   

	Commerce, Restaurants et Hôtels
	
	   53,647.70 
	
	
	    4,470.64 

	    Dont Commerce
	
	
	
	   55,137.03 
	
	
	    4,594.75 

	
	
	
	
	
	
	
	
	             -   

	Transport – Poste et Communications
	
	 114,212.45 
	
	
	    9,517.70 

	    Dont Transport
	
	
	
	 114,436.09 
	
	
	    9,536.34 

	
	
	
	
	
	
	
	
	             -   

	Intermédiaires Financiers
	
	
	 218,026.42 
	
	
	  18,168.87 

	    Dont Banques et autres activités auxiliaires 
	 216,936.44 
	
	
	  18,078.04 

	
	
	
	
	
	
	
	
	             -   

	Immobilier, Location, Services aux entreprises
	   41,527.00 
	
	
	    3,460.58 

	
	
	
	
	
	
	
	
	             -   

	Education
	
	
	
	
	   25,583.66 
	
	
	    2,131.97 

	
	
	
	
	
	
	
	
	             -   

	Santé et Action Sociale
	
	
	   23,855.76 
	
	
	    1,987.98 

	
	
	
	
	
	
	
	
	             -   

	Autres Activités
	
	
	
	   17,900.17 
	
	
	    1,491.68 


Comme déjà souligné, le secteur informel a donc pris de plus en plus d’importance et a même, durant la période de l’embargo commercial, en grande partie maintenu en vie l’économie. Plusieurs raisons expliquent ce phénomène, parmi lesquelles on peut citer :

· le taux de croissance démographique relativement élevé. La République d’Haiti accuse, en 1998, un taux de 2,7%; 

· la baisse de la productivité agricole ;

· le faible taux de croissance du secteur dit formel ou structuré qui n’est pas en mesure d’absorber le surplus de la main d’oeuvre issue, par exemple, du secteur agricole; 

· le choc conjoncturel lié à l’embargo économique et ses conséquences; 

· l’application des mesures liées à la gestion macro-économique dans le cadre de l’ajustement structurel.

Cette expansion du secteur informel pourrait être assimilée à un échec, à une défaillance dans la gestion de l’économie, caractérisée par une limitation de l’investissement. Néanmoins, il faut également noter que, même avec un fort taux de croissance, il est peu probable que le secteur formel soit en mesure d’absorber cette population active grandissante. Dès lors, il est impératif de ne plus considérer le secteur informel comme marginal et de l’inclure pleinement dans toute planification de développement, car ce phénomène, par ailleurs grand générateur d’emplois, est appelé à perdurer dans l’économie haitienne. Il est donc important de toujours analyser leurs conditions de création et le cadre dans lequel elles évoluent de façon à intégrer leurs besoins et préoccupations dans tout système cohérent de relance de l’économie et de mise en place de l’appareil productif de base.

En effet, l’impact de l’ensemble des facteurs ci-dessus mentionnés a poussé une large partie de la population active, dans une forme de lutte contre la pauvreté, à se lancer dans des activités marchandes. Du petit commerce urbain ou rural, on retrouve ses entrepreneurs dans différents secteurs et à différents niveaux, créant ainsi une chaine assez longue d’intermédiaires et de revendeurs, avec une incidence certaine sur le prix de vente final. Les micro et petits entrepreneurs sont donc fabricants de meubles (ateliers en plein air ou non), réparateurs de pneus, vendeurs de cigarettes, bouquinistes et libraires, mais aussi pêcheurs, directeurs d’écoles, boulangers, « madan sara » et autres. Il est a noter qu’il y existe un amalgame d’activités très différentes les unes des autres, mais aussi une assez grande disparité de moyens. Mais, de façon générale, ces entrepreneurs débutent leurs activités avec un capital de départ souvent très limité, qui repose dans une large mesure sur le financement familial. Ils créent de très petites entreprises ayant recours à des modes de production et de gestion peu sophistiqués et fonctionnant souvent sans statut légal. 

Certaines considérations sur les MPMEs

Entreprises
Nb d’employés

Chiffre d’Affaires


Micros

1 à 10 personnes

inférieur à 500 000 gdes

Petites

10 à 20 personnes

Entre 500 000 et 5 000 000 gdes

Moyennes

20 personnes et plus

Plus de 5 000 000 gdes

Dans le cadre d’une tentative de définition, certaines considérations supplémentaires peuvent être prises en compte.  D’abord va-t-on considérer les travailleurs indépendants des professions libérales comme des micro-entrepreneurs au même titre que les travailleurs indépendants du secteur informel ou leurs bureaux seront-ils assimilés à des petites entreprises structurées et modernes du secteur formel ? De plus, selon l’activité retenue, plusieurs limites de taille pourraient être prises en considération (par exemple, dix employés pour la micro entreprise de production de biens et cinq, pour la micro entreprise de commerce et de service). En ce qui concerne le critère de non respect des lois, il nous faut faire la distinction entre les activités illicites : trafic de drogue, contrebande, qu’il est difficile sinon dangereux de tenter de repérer, d’où la quasi-impossibilité de mesurer leur importance, et les activités licites menées simplement hors du cadre réglementaire. Mentionnons, qu’en ce qui a trait aux normes fixées par la Direction Générale des Impôts, toute entreprise ayant déclaré un chiffre d’affaires supérieur à cinq (5) millions de gourdes, est réputée grande entreprise, ce qui nous semble être relativement faible.

Mais de façon générale, les micro et petites entreprises sont caractérisées par :

· de faibles barrières à l’entrée;

· un capital de départ limité;

· un processus de production simple et basé essentiellement sur la force de travail;

· une qualification acquise par apprentissage;

· un accès au crédit bancaire très limité et une utilisation des sources de financement informel;

· la production de biens et services simples couvrant les besoins vitaux de la population desservie par ces entreprises;

· une grande concurrence due à la faiblesse de barrières à l’entrée, à la non spécialisation et la non différenciation des produits;

· un marché de proximité, en général insuffisant; 

· un manque de regroupement et de représentativité face à d’autres secteurs de l’économie, notamment le secteur public.

Ces entreprises font également face à un ensemble d’autres contraintes qui les empêchent d’atteindre un niveau de développement pouvant assurer la pérennité de l’emploi : faible niveau de formalisation, manque d’information et de formation des entrepreneurs, des ouvriers et du “middle management”, accès très limité au crédit du secteur formel, faiblesse des infrastructures, grande mobilité domiciliaire de l’entreprise; mais aussi des problèmes liés à l’inadéquation du lieu de travail, au manque d’équipements et au faible niveau technologique d’où une productivité peu élevée; difficultés d’approvisionnement en matières premières, médiocre capacité de pénétration des marchés tant locaux qu’internationaux, …. En Haïti, il semble également que la culture d’entreprise évolutive ou simplement l’esprit d’entreprise ne soit pas bien ancré dans les mentalités. S’il existe beaucoup de gens à se lancer dans les affaires à différents niveaux, ils ne sont pas forcément tous des entrepreneurs et donc ne structurent pas leur activité afin d’en assurer le fonctionnement rationnel et la rentabilité permanente. Ainsi, dès qu’une opportunité d’emploi se présente, ils ont tendance à discontinuer l’activité marchande ou à la considérer comme marginale. 

a) L’environnement économique

Depuis le début des années 80, Haiti traverse une crise multi-dimensionnelle qui semble interminable et tend à s’aggraver. Des facteurs contraignants, tels que l’instabilité politique, l’embargo commercial imposé par la communauté internationale, le manque de dialogue entre les secteurs, ainsi que l’absence de Parlement depuis plus d’une année, ont contribué au ralentissement du taux de croissance de l’économie. Cet environnement qui se caractérise par une mauvaise performance de l’économie affecte aussi bien les grandes que les micros, petites et moyennes entreprises. 

Durant ces dernières années, les recettes de l’Etat ont augmenté, l’inflation a été maîtrisée, passant de 20 % en 1996 à 8 % en 1999, mais le taux de change est passé de 8.00 gourdes pour un dollar américain en octobre 1990 à 18 gourdes en décembre  1999 ;   le taux de croissance est passé de  7 % en  1980 à  0.3 % en 1990, -8.3 % en 1994, 1.1 % 1997 et 3.1 % en 1998.  Il convient également de noter que pour la première fois en 10 ans, Haïti a pu enfin exporter pour 300 millions de dollars américains en 1998.

Cependant, quoique les recettes de l’Etat aient augmenté, atteignant les 6 milliards de gourdes et que l’inflation ait été maintenue en dessous de 10 %, la reprise de l’économie se fait encore attendre. La croissance en 1998 ne s’est pas accompagnée d’une augmentation significative de l’investissement privé et il n’a pas été noté de création notable d’emplois durables. Le taux de croissance du PIB a encore ralenti en 1999 pour atteindre les 2 %, la crise politique a encore fortement pesé sur les décisions d’investissement et cette dernière année du millénaire n’a rien apporté de nouveau dans le paysage morose que connaît le pays depuis plusieurs années. Or, 2000 est une année électorale, d’où une persistance des facteurs d’incertitudes néfastes à l’instauration d’un climat favorable à l’investissement. De ce fait, aussi bien pour les grandes entreprises que pour les autres catégories, les perspectives sont peu encourageantes. Mais compte tenu de la taille des micros et petites, de la limitation de leur capital, de l’insuffisance du marché, leur capacité d’apporter des solutions est plus limitée. D’où l’urgente nécessité d’appuyer leur développement, leur croissance et la création de nouvelles entreprises tout en assurant un environnement plus favorable à l’investissement.

b) La formalisation des entreprises

La micro et petite entreprise, d’une façon générale, développe très peu de rapports avec l’administration, qui n’est perçue par ce secteur que comme un agent de contrôle et de répression, d’où une réticence dans le développement de rapports harmonieux. Le fonctionnaire n’est généralement pas sensibilisé à la notion de développement de l’initiative privée, mais à son rôle de perception, de régulateur, « de sanction ». Le petit entrepreneur, ne pensant trouver aucun support auprès du secteur public, ne voit aucune raison de formaliser son entreprise, cette démarche ne lui ouvrant aucune perspective, tant en ce qui a trait aux services offerts par l’administration publique qu’à l’accès au crédit du secteur formel. Le degré de formalisation de cette catégorie d’entreprises ne semble donc avoir aucune incidence direct sur leur évolution.

c) Les infrastructures 

Le manque d’infrastuctures, s’il fait défaut à toutes entreprises indépendamment de leur taille, affecte encore plus les micros et petites. Considérant les difficultés rencontrées dans la distribution du courant électrique et le manque de capacité, pour ces entreprises, d’y suppléer valablement, l’entrepreneur doit adapter ses heures de travail à la disponibilité en énergie électrique. Ce  mode de fonctionnement engendre nécessairement un manque de contrôle de qualité et des délais de livraison supplémentaires. La faiblesse de l’infrastructure routière reste également un frein à leur développement. Ayant un faible niveau de chiffres d’affaires, elles ne peuvent investir dans des moyens de transports sophistiqués et leur production ne peut atteindre un plus large marché. Cette situation provoque une saturation ou une insuffisance de marchés pour l’ensemble des entreprises d’une région.

La micro et petite fait face également à des contraintes liées à son espace de fonctionnement. Compte tenu de sa faible capacité d’investissement, l’entrepreneur installe son unité de production chez lui et souvent dans des conditions inappropriées, le rendant vulnérable aux intempéries, au vol, etc… et inapte a l’exécution de certains contrats qui, autrement, seraient à sa portée.

d) Le niveau de formation

Avec un taux d’analphabétisme de plus de 60 %, la formation est l’un des handicaps majeurs au developpement des entreprises. Elle intervient dans tous les aspects de sa vie et limite ou élimine toute possibilité de transfert de technologie susceptible d’améliorer la productivité de l’entreprise. La micro et petite étant une entreprise basée essentiellement sur la main-d’oeuvre, si l’entrepreneur possède le savoir-faire, il utilise encore un processus de production désuet, ne lui permettant pas d’augmenter sa production et d’accroître éventuellement ses parts de marché. Dans la majorité des cas, la faible mécanisation du processus de production influe sur la qualité du produit, d’où une incapacité à atteindre certains marchés cibles (niche).  En effet, pour viser ces marchés, les produits doivent répondre à des caractéristiques particulières qui poussent les consommateurs à considérer le goût, la qualité, l’exotisme, ou tous autres critères plutôt que le prix et à accepter de payer un prix plus élevé. Il faut noter que même lorsque l’entrepreneur est conscient de la possibilité d’augmentation de son marché, l’utilisation des nouvelles technologies requiert un niveau de formation qu’il ne possède pas et un lourd investissement en formation qu’il ne peut consentir.

Ainsi, de la formalisation de l’entreprise aux possibilités d’utilisation de la technologie  (e-mail, internet) en matière de commercialisation, l’analphabétisme reste un facteur de blocage important.

e) Aspects techniques et système de gestion

De facon générale, la micro et petite entreprise utilise des techniques de production archaiques et un outillage désuet. Deux raisons semblent être à la base de cet état de fait. L’entrepreneur ayant acquis son savoir-faire par apprentissage au niveau d’une autre entreprise de même taille, est plus familier à ce processus de production. D’autre part, son capital est très limité et il n’a accès, dans la plupart des cas, qu’au crédit informel, pratiquant des taux d’intérêt très élevés et appliquant un délai de remboursement très court. Aussi les investissements en équipements et outillages se révèlent-ils quasiment impossibles. De plus, le niveau de production actuel correspond à la capacité de son marché et ses difficultés à développer de nouveaux marchés. L’entrepreneur doit en effet, s’assurer que toute augmentation de production répond à une augmentation de la demande pour son produit. Cette augmentation de la production est liée à une augmentation des investissements en marketing et peut être à l’acquisition de moyens de transport appropriés. Le niveau de productivité de ces entreprises est également directement affecté par le mode de gestion. Il faut rappeler que l’entrepreneur est à ce niveau aussi bien technicien affecté à la production, comptable, responsable de marketing, qu’agent de recouvrement, cette multiplicité de tâches réduisant son efficacité. Mais tenant compte de son faible chiffre d’affaires, il ne peut que très difficilement procéder à une division rationnelle des tâches, car l’ensemble de son personnel est affecté à la production.

f) Les mécanismes de financement

La grande majorité des micros et petites entreprises financent leurs activités en utilisant trois sources de financement : les fonds propres, le financement familial ou les sources informelles.

En effet, l’investisseur sur la base de faible économie arrive à se procurer un minimum d’équipement lui permettant d’exécuter certains travaux. A chaque contrat, il se trouve dans l’obligation de réclamer une avance pour l’achat des matières premières. Dès lors, son unité de production ne fonctionne que sur la base de contrats ponctuels. Avec le capital familial ou le crédit consentit par des usuriers et spéculateurs, ils n’arriveront qu’à exécuter un nombre plus élevé de contrats. L’intervention des coopératives et ONG va permettre à certains de produire en vue d’une commercialisation future, ceci déjà leurs permettent d’intégrer une structure de crédit différentes.

g) La promotion (information et commercialisation)

Les incitations à l’investissement s’adressent aux moyennes et grandes entreprises et ont très peu de rapports avec le monde des micro et petite, catégorie que le législateur a complètement ignorée. Dans le Code des investissements, il n’existe aucune forme d’incitation spécifique liée à la création ou à l’expansion des micro et petites entreprises, bien qu’il ne soit pas formellement exclu dans les textes qu’une petite entreprise bénéficie des avantages offerts.

D’autre part, les efforts déjà consentis en matière de promotion ont été essentiellement orientés vers la grande entreprise et très souvent l’assemblage. De ce fait, l’information commerciale recueillie au niveau des marchés n’est pas utile à la micro, petite et même à la moyenne entreprise. De plus, l’instance chargée de la promotion, si elle avait une connaissance de la capacité de production des entreprises d’assemblage pouvait très difficilement définir les biens produits par les micro et petites entreprises, voire leur volume de production et le type de marché susceptible de les intéressées. 

Dans ce contexte, l’entrepreneur doit, pour survivre, collecter lui même l’information sur son marché, puis penser et développer seul des mécanismes de promotion et de distribution de son produit.

h) La représentation et l’organisation des métiers 

De manière générale, ces entreprises évoluent sur une base individuelle, à toutes les étapes de conception, de production et de commercialisation. En effet, en dehors du phénomène des « combites » en milieu rural, la mise en commun de l’effort ne répond pas à la mentalité des entrepreneurs haïtiens. Dans certains cas, plusieurs producteurs se mettent ensemble pour l’exécution de certains travaux. Ils se réunissent mais ne forment pas véritablement une entreprise, car chacun reste propriétaire de son équipement. Dès lors il n’existe aucune tendance ou velléité d’association. De plus, ils ne reçoivent aucune assistance des pouvoirs publics.

Si certainnes de ces considérations ne s’appliquent pas de manière spécifique à l’ensemble des moyennes entreprises, le fonctionnement de plusieurs d’entres elles rappele celui des micros et petites. En effet, si la moyenne entreprisea plus de rapport avec l’administration publique, par exemple, elle a très souvent les mêmes lacunes en matière de gestion. S’il existe une plus grande division de tâches, tout ce rapporte au chef d’entreprise, par manque de « middle management » qualifier, mais aussi de délégation de pouvoir de la part du chef d’entreprise. Si de façon générale la moyenne entreprise à un plus grand accés au crédit formel, les banques reste rétissante aux financement des activités de production principalement des « start-up ». Si elle peuvent mieux répondre aux insuffisances en infrastructure, ceci affecte énormément leurs niveaux de rentabilité.

Tout comme la micro et petite entreprise, il existe à leur niveau une urgente nécessité de regroupement ou d’intégration. Ceci devrait leur permettre d’atteindre de plus grand marché et bien sûr de bénéficier d’économie d’échelle. Comme les petits, les moyens entrepreneurs ne se regroupent pas afin de développer des associations ou chambres de commerce fort, l’individualisme prime encore.

IV.-
Promotion des MPMEs

A) Analyse de l’existant

Face à l’ensemble de contraintes plus haut analysées, et dans une optique de réduction de la pauvreté et des inégalités, plusieurs actions ont été orientées vers les plus démunis, ces différentes initiatives visant, dans la majorité des cas, à combattre le chômage, le sous-emploi et l’exclusion sociale. Largement financées par les bailleurs de fonds externes, elles s’orientent vers un renforcement et un développement du micro-crédit en Haiti. Dans cette optique, plusieurs programmes de financement ont vu le jour ces dernières années. Sans formellement exclure le secteur de la transformation, la grande majorité des prêts ont été accordés aux petits commerçants. Dans l’ensemble, ces activités de financement s’accompagnent de programmes de formation visant à favoriser une utilisation optimale des ressources. Plusieurs actions se sont donc développées dans le domaine du micro-crédit comme phase première, avec un objectif de renforcement institutionnel en faveur des organismes d’exécution. Cette assistance technique est gérée par des ONG ou des organismes de financement pour le compte des bailleurs de fonds, l’Etat n’intervenant généralement pas dans ce domaine. Toutefois, il importe de rappeler le programme d’insertion des fonctionnaires dans le secteur privé, suite à une retraite anticipée ou un départ volontaire. Dans le cadre du Programme de Crédit pour la Reconversion des Anciens Fonctionnaires (PCRAF), le Ministère de l’Economie et des Finances et le Fonds de Développement Industriel (FDI) ont signé un accord de coopération. Selon cet accord, un fonds de garantie de 50 millions de gourdes a été mis en place pour le financement de projets d’investissement présentés par les anciens fonctionnaires publics avec l’assistance technique d’un consorsium de trois bureaux d’études du secteur privé haïtien. Les projets retenus seront co-financés par le FDI à hauteur de 60 % et à 40%, par une institution financière ayant préalablement signé un accord spécial de participation avec le FDI. Les 40 % investis par l’intermédiaire financier, lors d’une première opération avec un même investisseur, seront garantie à 100 % par le FDI. Cette opération ne présente donc aucun risque de crédit pour l’intermédiaire financier. 

L’Etat s’est également impliqué dans un programme de confection d’uniformes scolaires sous la tutelle du Ministère de l’Education Nationale, de la Jeunnesse et des Sports (MENJS),  avec l’intervention du Fonds d’Assistance Economique et Sociale (FAES) et de l’Institut National pour le Développement de la Couture (INDEPCO). Dans le cadre de ce programme, le MENJS permet à de petits ateliers de couture, éparpillés sur l’ensemble du territoire, de participer à la confection de milliers d’uniformes destinés aux écoliers du secteur public. Le financement se réalise par l’intermédiaire du FAES et l’organisation du travail est confié à l’INDEPCO, qui regroupe le plus grand nombre d’ateliers de couture. Afin de favoriser une création d’emplois et une modernisation des techniques de production dans le secteur textile, la réalisation du projet s’effectue en différentes étapes, la première étant la mise en place d’un programme de formation destiné aux artisans de la couture et aux responsables d’ateliers concernant les techniques de production industrielle et de gestion de micro-entreprises. La seconde étape concerne essentiellement l’acquisition d’équipements tels que des machines à coudre, plans de coupe, … Pour finir, le projet de confection d’uniformes scolaires intervient également dans l’acquisition de tissus et de fournitures, mais aussi dans l’assemblage des uniformes. Outre la création d’emplois pour la période de la rentrée des classes, cette expérience a permis un apprentissage de la coupe industrielle devant permettre aux travailleurs du secteur textile de maîtriser à terme certains aspects de la production en série pour une plus grande productivité. 

Par ailleurs, l’Etat s’est concentré sur la réhabilitation de certaines infrastructures liées au développement des affaires tels les routes, canaux d’irrigation,…

Il existe en Haïti tout un ensemble d’acteurs qui interviennent dans le financement des affaires : des usuriers, des spéculateurs en denrées, des ONG, des institutions de micro-financement, des caisses populaires et coopératives, des associations, des banques de développement et des banques de commerciales.

Selon le rapport annuel de la BRH, au niveau des banques commerciales, les crédits de plus de 5 millions de gourdes représentent 58 % de l’encours total en 1997 et sont concentrés entre les mains de 6 % des emprunteurs. Les prêts de moins d’un million de gourdes ne représentent que 20 % de l’encours total et la tranche de prêts compris entre un et cinq millions de gourdes 22 %. En1995, les proportions étaient de l’ordre de 68 %, 17 % et 15 %. Il faut souligner que le rapport de la BRH ne concerne que les prêts supérieurs à 75 000,00 gourdes. A côté des banques qui financent donc à 80% les grandes et moyennes entreprises, les autres intervenants financent essentiellement les micro-entreprises aussi bien commerciales que de production ou de services. L’ensemble des dix (10) principales ONG impliqués dans le crédit aux entreprises représentaient en 1998 un portefeuille d’environ 14 millions de dollars américains, avec des prêts moyens variant de $ 33.00 dans le cas du Service Oecuménique d’Entraide à $ 4,818.00 pour la HAVA (Currely 1998).  Comme nous le verrons plus loin, les banques commerciales se sont également lancées, récemment, dans le financement des micro-entreprises. Cette intervention, si elle semble être bénéfique pour les emprumteurs, qui vont certainement bénéficier de produits variés, risque aussi de faire disparaître certaines institutions de micro-financement. Etant plus structurées et mieux capitalisées, les banques commerciales devraient pouvoir prendre davantage de risques et mieux résister au taux élevé de délinquence. Toutefois, il demeure également évident qu’elles ne pourront atteindre certaines régions et donc, en dépit de la présence de plusieurs d’entre elles dans diverses villes de province, elles ne favoriseront pas nécessairement un financement rural orienté par exemple vers le secteur agricole.

Dans le cadre du rapport d’un atelier de travail inter-agences de coordination sur l’emploi productif en Haïti, les auteurs rappellent que : 

“Le tissu entrepreneurial est marqué aujourd’hui par une forte concentration de l’investissement lourd (la sous-traitance, l’industrie de substitution, le secteur pétrolier, le secteur bancaire,…) accompagné d’entreprises intermédiaires peu nombreuses et, à un troisième niveau, par une extrême hétérogénéité de petites entreprises sous-capitalisées, grossissant le plus souvent le secteur informel” (Atelier Inter-Agence de Coordination - Moulin sur Mer, 1998). Pour confirmer la net prédominance des micros et petites entreprises en Haïti, rappelons les résultats préliminaires de l’enquête industrielle menée par L’Institut Haïtien de Statistique et d’Informatique (IHSI). Elle révèle, en effet, que 71% des entreprises industrielles ont un capital social inférieur à 500 000.00 gourdes et seulement 2 % ont un capital supérieur à 15 millions de gourdes.

Répartition des entreprises selon le montant du capital social

Résultats préliminaires – Enquêtes Industrielle de 1999
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Source : Institut Haïtien de Statistique et d’Informatique. 

L’objet de cette étude étant l’identification des mesures et mécanismes et non un inventaire complet et détaillé de l’expérience actuelle, sans toutefois présenter une vue exhaustive de la situation, nous pouvons citer les initiatives gérées par divers organismes comme: SOFIHDES, Banque de l’Union Haïtienne S.A., DID, INDEPCO, CARRIBBEAN EXPORT.

· les interventions de la USAID avec la BUH et la SOFHIDES dans le cadre du micro crédit, la promotion d’un réseau de banques communautaires et plus récemment son aide en faveur de l’artisanat haitien. 

La USAID, dans le cadre de ses activités en Haïti, a favorisé l’établissement de réseaux de banques communautaires et le financement direct des micro-entreprises par les banques commerciales ou d’autres organismes travaillant dans le domaine du micro-crédit. Elle a établi, à cet effet, un fonds de garantie leur permettant d’octroyer des prêts sans garantie aux micro-entrepreneurs. 

Dans le cas de la BUH, la garantie mise en place par la USAID devait initialement couvrir un portefeuille de 10 millions de gourdes. Grâce à ce fonds qui a encouragé la BUH à se lancer dans le financement des micro-entreprises. L’expérience est donc faite qu’en Haïti également, le financement des très petites unités est possible et rentable. La BUH, près de trois ans après l’initiation de cette expérience, se prévaut d’un portefeuille de plus de 65 millions de gourdes. Avec des prêts variant entre 5 et 75 mille gourdes, des taux d’intérêts de 3 % par mois, la BUH ne finance que le commerce et accuse un taux de délinquence de plus de 20 %. Signalons que ce taux reste inférieur à celui de plusieurs institutions de micro-financement. 

Dans le cadre d’un accord signé récemment avec la Société Financière Haïtienne de Développement S.A. (SOFIHDES), cette dernière a été chargée de la gestion du fonds dénommé “Microfinance Innovative Fund” (MIF), orienté vers les entreprises oeuvrant dans le domaine du micro-crédit. Les trois principaux volets de ce programme portent sur : 

a) la capitalisation, qui consiste dans une subvention directe pour l’augmentation des fonds propres; ou encore en une subvention en deux étapes : contribution directe à l’augmentation des fonds propres et octroi de garantie pour un crédit bancaire, le montant de cette garantie pouvant se transformer, après un certain temps, en subvention en fonds propres;

b)  le renforcement de la capacité institutionnelle, par le financement de programmes de formation à l’intention des cadres des entreprises visées; et 

c) le développement de projets spéciaux, ces derniers comprenant toutes initiatives mises en oeuvre pour assurer une expansion des services offerts à la clientèle-cible.

Par ailleurs, la SOFIHDES s’est engagée dans diverses autres activités de soutien au développement d’entreprises. En effet, en plus du financement de projets de développement – créneau généralement peu attractif pour les banques commerciales – elle a développé une expertise en matière de conseil aux entreprises dans les domaines de la gestion financière et de la mise en place de systèmes comptables. Cette société a, d’autre part, engagé des pourparlers avec des institutions nationales et internationales, en vue du développement d’un ambitieux programme de “venture capital” orienté vers les PMEs. 

Elle assure également, toujours pour le compte de l’USAID, la gestion d’un Fonds de Garantie pour Petites et Moyennes Entreprises (FGPME), visant l’octroi de garantie au bénéfice des banques acceptant, après signature d’un accord de participation, de financer des entreprises évoluant dans le secteur de l’agro-industrie et de l’industrie, dans l’ensemble du pays, et, au Cap-Haïtien et à Jacmel, en plus des secteurs susmentionnés, dans les domaines du tourisme, de l’artisanat, du transport, des services liés à l’industrie,… bref, dans tous secteur productif de l’économie.

Ces leviers financiers établis par la USAID ont pour objectif de faciliter la prise en compte des plus démunis dans le financement des activités productives par le secteur formel. Cette institution semble vouloir également s’engager à terme dans la prise de participation et le montage d’institutions financières régionales spécialisées et orientées vers les PMEs productives.

· la mise en place avec l’ONUDI et le Ministère du Commerce et de l’Industrie d’un “Laboratoire de métrologie légale et industrielle” et d’une institution mixte et autonome d’appui aux entreprises “Centre pour la Qualité, la Compétitivité et la Normalisation”. 

Ce projet vise le renforcement et l’harmonisation des capacités locales en contrôle de qualité des denrées alimentaires.

· l’assistance technique et financière de l’ACDI dans le cadre d’un programme de revitalisation du mouvement coopératif haïtien via Développement International Desjardins (DID) pour le développement des caisses populaires et la Société de Coopération et de Développement International (SOCODEVI) (organisation des coopératives agricoles)
Cette assistance vise essentiellement un renforcement institutionnel d’environ 60 coopératives réparties sur sept des neuf départements. La DID établit avec elles des manuels de procédure, des plans de formation pour le personnel ainsi que des systèmes comptables. Cette action permettra à ces organisations de se renforcer et d’accroître leurs interventions, tant en ce qui a trait au volume de prêts accordés qu’à leur capacité de mobilisation de l’épargne. En effet, la DID accorde une grande importance à la mobilisation de l’épargne locale qui, à l’avenir, permettra à ces coopératives d’être plus autonomes et d’avoir la capacité de financer des projets plus importants.

· l’action de la BID visant le renforcement et la transformation de la SHEC (Projet terminé) et plus récemment, dans le cadre du secteur vestimentaire,  la structuration de l’INDEPCO, en l’aidant à mettre sur pied un plan d’affaires et une unité interne, chargée de la recherche de nouveaux contrats
 Grâce au réseau national d’ateliers de couture, l’INDEPCO a pu, depuis 1996, réaliser plusieurs contrats de production d’uniformes pour le compte de l’Etat haïtien. Par cette formule, elle a mobilisé plus de 150 ateliers, créé 75 emplois directs et 2,100 emplois indirects pour la réalisation de 126,000 uniformes en 1999-2000, contre 20,000 réalisés en 1996/97. En plus de ce contrat devant être réalisé durant la période de la rentrée des classes, l’INDEPCO veut s’assurer que l’ensemble des ateliers faisant partie de son réseau travaille toute l’année. Elle oriente donc également ses efforts vers l’exportation.

Dans le cadre de l’implication des banques commerciales dans ce vaste mouvement, la BID est aussi intervenue dans le processus de création d’une filiale de la SOGEBANK, orientée vers le financement des micro-entreprises. La BID, par cette action, permet à la SOGEBANK de mettre en place un plan d’affaires et dans un second temps, grâce à un fonds de garantie, de favoriser l’intervention d’une société latino-américaine de capital-risque sur le marché haïtien. Cette section de micro financement n’est pas encore fonctionnelle à ce jour.

En ce qui concerne le volet formation, la BID appui le nouveau programme de réforme de la formation professionnelle et technique, qui a pour objectif de renforcer le secteur d’enseignement professionnel et technique, d’améliorer les capacités techniques des travailleurs haïtien et la supervision publique du système. Ainsi, dans le cadre de la réforme de la formation, l’action vise la mise en place du Conseil National de la Formation Professionnelle (CNFP). Cet organe décentralisé de composition tripartie (Société civile / Secteur privé / Secteur public) devra également dispenser, par l’intermédiaire de centres autonomes de formation, un enseignement de qualité adapté aux besoins spécifiques des entreprises des secteurs formel et informel. Il est à noter que seront également mis en place des services de formation mobile pour les travailleurs ne pouvant se déplacer ou aynat un horaire de travail incompatible aux heures de cours. Cette expérience permettra la création d’un observatoire qui, à partir d’enquêtes régionales régulières, suivra l’évolution de la réforme nationale. Avec l’INFP qui sera chargé de la supervision technique de la formation des maîtres, le développement de curricula modulaire et de matériels didactiques, elle permettra aussi la création d’un système de classification des emplois.

Toujours dans le domaine de la formation professionnelle et technique, la FONDIH met en place un centre de formation en collaboration avec d’autres partenaires du secteur privé américain. 

· Les interventions de l’Agence pour le Développement de exportations de la Caraïbe - Caribbean Export - financée par l’Union Européenne et les Etats membres du CARIFORUM

Dans la mise en oeuvre de son action en faveur du développement des échanges inter-caraïbéens et la promotion de l’offre exportable de la caraïbe destinée aux grands marchés internationaux, la Caribbean Export – Haïti, a défini quatres volets d’intervention :

i) le renforcement institutionnel

ii) l’assistance technique aux entreprises (Programme de marketing et de formation à l’intention du personnel des entreprises d’exportation)

iii) l’amélioration des statistiques douanières

iv) la mise en place d’un service d’information commerciale.

Depuis 1997, cet organisme a financé plusieurs activités, pour plus de 250 000.00 dollars américain, dans divers domaines dont :

· une assistance à l’amélioration de la compétitivité, en fournissant à certaines entreprises une aide directe pour la conception et la production d’étiquettes répondant aux normes internationales et également pour la production de catalogues de présentation de produits.

· La réalisation d’un enquête sur les besoins des industries d’exportation et des organismes du secteur privé appuyant les activités économiques ainsi qu’une étude macroéconomique sur l’identification des problèmes qui paralysent le développement des entreprises, avec formulation de propositions correctives.

· L’appui aux activités de promotion commerciale en finançant la participation de certaines entreprises à des foires régionales et internationales.

Rappelons que, pour la période de février 2000 à février 2001, la Caribbean Export – Haïti a défini un budget de 1,260,996.00 d’Euros. Les grands axes d’interventions seront principalement : l’assistance technique aux compagnies d’exportation et aux associations d’affaires, l’harmonisation des opérations douanières et le renforcement du Ministère du Commerce et de l’Industrie.

B) Rôle des différents intervenants

Comme déjà mentionné, l’essentiel des interventions dans le domaine de la promotion des MPMEs est largement financé par les bailleurs de fonds externes. Dès lors, ils exercent un contrôle direct sur l’exécution des programmes et sur les différents agents d’exécution, les ONG, IMF, coopératives et toutes institutions impliquées dans le financement et l’encadrement des micro, petites et moyennes entreprises. 

L’Etat, d’une façon générale, n’intervient pas directement dans la promotion et la création d’entreprises, mais exerce une influence indirecte sur le secteur, par les lois et régulations, mais aussi à travers les programmes de construction de routes ou d’établissement d’écoles. Il convient, néanmoins, de noter l’expérience du contrat conclu entre l’Etat haïtien et l’INDEPCO dans le cadre de la confection des uniformes, à l’occasion duquel l’Etat s’est constitué en donneur d’ordre. Cette influence directe pourrait être exercée dans d’autres domaines où l’Etat est consommateur.  

Pour ce qui est du secteur privé, il nous faut distinguer les institutions de financement, des groupements communautaires et d’autres intervenants, comme les associations patronales ou les chambres de commerce. Comme déjà mentionné la majorité des institutions intervenant dans le financement exécute des programmes issus des bailleurs de fonds internationaux et, de ce fait, exerce très peu d’influence sur l’orientation desdits programmes. En ce qui a trait aux associations patronales et aux chambres de commerce, il n’existe, à leur niveau, aucun programme continu de promotion des MPMEs et de leurs produits. 

C) Identification des insuffisances

Si la grande majorité des actions visent le micro crédit, certaines initiatives semblent aller au-delà de ce secteur. Aussi tout programme de soutien au développement des MPMEs doit-il pouvoir en tenir compte et même intégrer leurs actions. 

Une analyse de l’évolution des programmes de crédit financés par les bailleurs de fonds externes permet de constater qu’il n’existe pas une réelle coordination des efforts pour assurer l’imbrication des actions des différents types d’intervenants. Pour y parvenir, en plus du financement directement accordé aux entreprises via des ONG; des fonds de garantie mis à la disposition des Institutions de Micro-Financement (IMF), des coopératives, des caisses populaires et des banques commerciales, il serait opportun de favoriser, le développement et le renforcement d’un maximum de liens entre ces différentes entités. Par exemple, ne pouvant atteindre certaines régions très reculées, une banque commerciale oeuvrant dans le domaine du micro-crédit pourrait – ce qui existe déjà – financer, au travers d’instruments de crédit, les opérations d’autres institutions de microfinance. Ceci implique évidemment un renforcement des IMF, le développement des moyens de communication, mais aussi des conditions spéciales de crédit au niveau des banques commerciales. La banque commerciale ne peut, par exemple, pratiquer les mêmes taux d’intérêt selon qu’il s’agit d’une ligne de crédit accordée à une entreprise commerciale ou à une caisse populaire. Ainsi, sans étendre obligatoirement le réseau physique des banques commerciales, on peut favoriser une création d’emplois productifs en région.

Nous avons également noté très peu de programmes axés essentiellement sur la recherche de nouveaux produits et de nouvelles techniques de production. Or, ce volet est l’un des facteurs-clés dans le développement de l’entreprise. De plus, il n’existe pas un réel souci d’adéquation entre les mécanismes de financement et le stade de développement (recherche, démarrage, expansion, maturité) de l’entreprise. Si l’adéquation est plus facile dans les phases d’expansion et de maturité et dans des secteurs traditionnels, il est plus difficile d’assurer le financement de l’innovation des PME par exemple, sans l’apport d’intermédiaires spécialisés du type “société de capital-risque”, le risque étant inversement proportionnel à l’intérêt du financier traditionnel. Or, l’innovation peut constituer un facteur important pour la différenciation des produits, le maintien et l’augmentation des parts de marchés ou la pénétration de nouveaux marchés. Dans cet ordre d’idées, il importe de développer une bonne coordination entre secteur public, bailleurs de fonds et institutions de financement, afin de mieux définir le rôle de chacun des intervenants. 

Après avoir fait un tour des facteurs handicapant le développement des micros, petites et moyennes entreprises et analysé les efforts déjà consentis, il convient de se pencher sur différents mécanismes susceptibles de contribuer à leur promotion.

V.-
Propositions

F) Cadre stratégique

Le développement d’une action en faveur des micro, petites et moyennes entreprises doit répondre à des préoccupations concrètes et s’insérer dans le cadre d’un plan général de développement des affaires avec, comme priorité, le développement des ressources humaines. Il faut rappeler qu’au 21ème siècle, la compétence sera, de plus en plus, la clef du succès de toute institution. Pour y parvenir, l’Homme doit être placé au centre d’une action en faveur d’un développement durable. 

Nous proposons donc une stratégie axée sur une amélioration de la répartition des revenus et des richesses et visant une augmentation de la productivité de la population, et en particulier celle des plus pauvres. La philosophie qui sous-tend cette stratégie est l’intégration des pauvres dans le développement des affaires. Il s’agit donc de mettre en place un certain nombre de mécanismes, de façon à combattre toutes formes d’exclusion, en favorisant un développement d’entreprises gagnantes et soucieuses de la fabrication de produits de qualité, destinés au marché local ou international. Dans le cadre d’une telle stratégie, mettant l’emphase sur le développement d’entreprises productives, nous devons encourager l’excellence à tous les niveaux et favoriser l’émergence d’entreprises compétitives. Sans négliger l’importance et l’impact du micro-crédit marchand, nous pensons qu’il faut, comme déjà mentionné, dépasser le stade de survie et orienter nos efforts vers un renforcement de l’emploi productif. 

Un tel choix repose sur la volonté et la capacité des ressources humaines à créer et à gérer des entreprises. Dans cette optique, nous proposons la mise en place d’une stratégie de formation, dans laquelle, tout en poursuivant le développement de l’éducation de base, la formation doit être orientée vers les besoins liés à l’avancement des secteurs productifs porteurs déjà identifiés. 

Plus risquée que le commerce, l’entreprise productive fait appel à un environnement et à un encadrement spécifiques, correspondant au secteur d’activité, à la localisation, aux cycles de production, au mode de commercialisation. Il faut donc, dans le cas de ce type d’entreprises, innover en matière de financement, en adaptant les mécanismes aux besoins des entreprises et en développant la notion de financement de projets par opposition au crédit commercial traditionnel. Ainsi, un entrepreneur peut obtenir un financement et/ou un encadrement sur la base de la viabilité de son idée de projet, quand bien même il ne disposerait pas de garanties suffisantes pour l’obtention d’un crédit commercial.

Tenant compte de la répartition géographique de notre population, de la dégradation de l’ensemble des activités en région et des graves problèmes occasionnés par l’exode rural, il est impératif d’axer cette stratégie sur un développement régional. L’un des moyens d’y parvenir est d’offrir davantage d’encadrement aux entreprises voulant se développer en région par rapport à celles établies en milieu urbain. En effet, la décentralisation, si elle reste une préoccupation dans le cadre d’une relance de l’économie, présente également ses exigences. Elle nécessite, en plus du développement de l’infrastructure de base, quasi inexistante dans certains cas, une offre adéquate des services tant publics que privés. Ainsi, en matière de développement régional, il ne suffit pas de mettre en place un ensemble d’incitations à caractère fiscal, sans effet réel lorsque les coûts d’exploitation se trouvent décuplés en raison du manque d’infrastructures de base et de l’inexistence de services d’accompagnement aux entreprises. 

S’il est vrai qu’il faut à très court terme créer de l’emploi, il faut surtout, dans le cadre d’un développement durable, consolider les acquis et mettre en place  des structures capables de supporter la création de nouvelles entreprises. Il ne sert à rien de créer de nouvelles entreprises ou d’assurer une formation en entreprenariat si, faute de débouchés et de contrats, ces entreprises n’ont aucune chance de survie. 

Nous avons donc opté pour le renforcement des acquis à court terme et pour une plus grande spécialisation des entreprises de manière à développer, à terme, une production intégrée entre plusieurs PMEs. Cette relation verticale peut se développer sans bien sûr négliger la production de biens et services orientés vers les grandes entreprises. Cette seconde option, dans un contexte de baisse de la valeur de la gourde, serait tout a fait indiquée, les grandes entreprises contractant localement certains biens et services.

Les propositions et conclusions de ce rapport sont baséessur la consultation d’un ensemble de documents, rencontres avec différents acteurs dans le processus de développement d’entreprise, mais aussi et surtout sur l’expérience du consultant qui longuement préoccupé des questions liées au développement des PMEs.

G) Identification et formulation des mesures d’accompagnement

B.1.- COURT TERME

Dans le cadre de la création et du développement des micros, petites et moyennes entreprises, il importe de souligner qu’aucun effort durable ne peut être considéré sans une amélioration du climat des investissements. Outre la stabilité politique, l’environnement social, le contrôle de l’insécurité, il s’agit également du développement de l’infrastructure de base liée à la production (électricité, eau, routes, …), le contrôle du déficit public, et surtout le développement du système éducatif. 

D’autre part, il importe de considérer également des mesures frontalières et douanières afin de limiter, à défaut d’éliminer, la concurrence déloyale. Ainsi, tant au niveau législatif que policier, un meilleur contrôle des frontières est indispensable. Compte tenu du climat quasiment hostile aux affaires n’ayant pas permis aux petites entreprises de se développer harmonieusement, le développement et la relance des activités de production nécessite une certaine forme de protection. L’industrie haïtienne, pour se développer, doit se renforcer en investissant de manière significative et permanente dans la recherche de qualité et d’efficacité. L’environnement instable et des nombreux chocs externes qui ont affecté l’industrie haitienne depuis de nombreuses années a provoqué un retard très sérieux vis-à-vis des principaux concurrents d’Haïti. Aussi, tous efforts d’amélioration de la productivité doivent-ils être placés dans un environnement mieux contrôlé et favorable à la production locale. L’invasion du marché par les produits en provenance tant de la République Dominicaine que des EUA reste un facteur important de blocage. Alors que plusieurs pays même développés protègent certains secteurs d’activités : l’agriculture, l’industrie textile, etc…, Haïti ouvre ses frontières et place en situation non concurrentielle les entreprises haitiennes, qui, compte tenu de la faiblesse des infrastructures, évoluent déjà dans un environnement peu favorable, avec des coûts de facteurs de production élevés. 

Outre le contrôle des frontières dans le cadre de la lutte contre la contrebande, l’industrie haitienne et principalement la petite industrie doit bénéficier d’un délai d’ajustement. Ceci devrait permettre à ce type d’entreprises de s’adapter aux réformes structurelles nécessaires au sein de l’économie. L’ouverture de l’économie doit se faire de manière progressive, dans un plan d’ensemble conçu de concert avec le secteur privé. Le développement des micros, petites et moyennes entreprises est donc conditionné par la mise en place d’un système de protection et d’incitations et l’application de certaines mesures douanières. 

Parallèlement à la mise en place des incitations et l’appui direct aux entreprises, il importe aussi de développer l’esprit d’entreprise principalement au niveau des finissants des universités, des écoles supérieures et professionnelles. Au sein de ces différentes entités, il faut informer les étudiants sur les mécanismes liés à la création d’entreprises (investir en Haïti, étapes à la création d’entreprises, la gestion, le marketing, …) et à l’esprit d’entreprise (défintion et rôle du secteur privé dans l’économie, …). Cette première étape est essentielle dans le cadre de la promotion des investissements. Comme l’a souligné le Professeur Serge Petit-Frère dans son ouvrage : Problèmes d’éducation , «… nombre de professeurs de sciences sociales, par leur discours, inculquent à la jeunesse des attitudes, des comportements axés sur le rejet du capitalisme et de ses représentants considérés comme des exploiteurs invétérés. Ce discours bien articulé, empreint de générosité et de sincérité, séduit une jeunesse qui se cherche et qui désire se vouer à une noble cause dans un monde sans repères et sans coeur. Les traits caractéristiques de l’économie de marché : la réalisation du profit, la concurrence, la liberté d’entreprendre, le droit de propriété sont analysés, décortiqués. … Un tel discours idéologique, qui influence même l’attitude de certains responsables des pouvoirs publics, ... En effet, il est difficile d’identifier des lois et des mesures visant à aider les entrepreneurs haïtiens à moderniser leurs entreprises afin de conquérir de nouveaux marchés, d’augmenter leur profit et de contribuer, ainsi, à la croissance et au développement d’une économie en panne » . 

Dans le processus de création d’entreprises envisagé à moyen terme, la première étape est donc la formation d’une classe d’entrepreneurs et une prise de conscience généralisée sur l’importance du secteur privé dans l’économie. Notons que s’il importe d’agir sur les étudiants, un second aspect non négligeable de cette campagne consiste à inculquer aux fonctionnaires ces mêmes notions, non pas pour les porter à investir eux-mêmes, mais pour leur permettre de mieux comprendre l’importance de l’investissement dans l’économie et le rôle de support que doit jouer l’Etat dans la création, le renforcement, l’expansion des entreprises et du secteur privé. L’objectif d’une telle campagne de conscientisation est simple : que les différentes entités de l’Etat, telles que le Ministère du Commerce et de l ‘Industrie, l’Administration Générales des Douanes, la Direction Générale des Impôts, … tout en appliquant la loi, se considèrent davantage comme des alliés au développement de l’entreprise en Haïti et ne constituent plus, comme ceci a été bien souvent constaté, des éléments de blocage au développement du secteur des affaires.

Le second volet de la promotion des investissements  consiste en un appui direct aux entreprises. En ce qui concerne le développement et la création des MPMEs, plusieurs mesures d’accompagnement doivent être considérées et échelonnées dans le temps afin de favoriser une croissance harmonieuse. 

Mesures D’encadrement
Dans le cadre d’une action en faveur des micros, petites et moyennes entreprises, il importe de créer à court terme un maximum d’emplois en mettant l’emphase sur le développement des activités au sein des entreprises existantes. Il faut donc s’assurer que celles-ci travaillent à pleine capacité et que les produits ainsi fabriqués soient distribués sur le marché. L’hypothèse de base étant que les capitaux sont de plus en plus rares, il vaut mieux renforcer l’existant avant de développer de nouvelles entités. Le renforcement des entreprises existantes doit être envisagé sous deux aspects : le développement de ces dernières, mais aussi celui des institutions d’accompagnement. En ce qui a trait aux entreprises, une augmentation de la production se traduit souvent par la création de nouveaux emplois. D’un autre côté, le développement de leurs activités va créer autour d’elles d’autres besoins, mais aussi le succès provoquant un effet d’entrainement, il y a de fortes chances d’assister à la création de nouvelles entreprises à plus ou moins moyen terme. Pour illustrer notre propos, prenons l’exemple du secteur de la cordonnerie. Une plus grande demande pour des chaussures locales en cuir, implique une augmentation de la demande pour les entreprises spécialisées dans le traitement de cette matière, mais aussi l’apparition d’entreprises produisant uniquement des empeignes et même des entreprises produisant de nouveaux produits, tels les sacs, ceinturons, etc.

Les mesures envisagées à court terme s’orientent donc vers l’expansion d’entreprises existantes ayant un réel potentiel de développement. 

B.1.a.- Les micro-entreprises 

Dans le cadre des micro-entreprises de production, il importe de créer des réseaux d’exécution de contrats. Ainsi, un ensemble de micro-entreprises pourrait viser de plus grands marchés. Ceci favoriserait, en plus de la création d’emplois directs au niveau de ces entreprises, une mise en commun de l’effort devant déboucher à terme sur la création d’associations fortes et capables de défendre les intérêts de leurs membres.  Toutefois, il est peu recommandé de vouloir développer des associations ou chambres de métiers avant cette pratique de mise en commun, ce, tant pour la micro que la pour la petite et la moyenne entreprises. 

Plusieurs étapes peuvent être envisagées dans le cadre d’un programme en faveur des micro entreprises.

1. Recherche de contrats et commercialisation des produits dans des créneaux et secteurs pré-définis.- Ici, il s’agit de donner à certaines entités les moyens d’agir en ce sens et de créer un réseau d’entreprises exécutantes (à court terme, il ne nous semble pas nécessaire de créer de nouvelles entités, mais d’utiliser la structure de certaines ONG). En effet, il est nécessaire qu’une organisation s’occupe de la recherche de contrats et de l’organisation du travail pour le compte de la micro-entreprise. Ceci présente un avantage dans le choix des entreprises, car même s’il y aura des critères de sélection comme le savoir-faire, l’équipement disponible, le lieux de travail adéquat, le succès du développement d’un tel réseau est tributaire du sérieux et de la crédibilité des entrepreneurs eux-mêmes. En impliquant des institutions proches des entreprises, on augmente les chances de réussite à long terme du programme.

2. Financement de l’entreprise sur la base des contrats obtenus.- Afin d’assurer le succès de l’opération et de diminuer les risques en matière de financement, nous suggérons que le financement soit directement lié aux contrats. Ainsi, à cette phase, le financement ne sera octroyé que pour l’acquisition de la matière première nécessaire à l’exécution desdits contrats.

3. Encadrement des entreprises gagnantes.- Sur la base de cette relation et dans un esprit d’évolution de la micro-entreprise, il est important de développer la notion d’entreprises gagnantes et leur encadrement. Notons que l’idée d’entreprise gagnante fait appel aussi bien à l’attitude de l’entrepreneur (esprit d’entreprise, notion de qualité, effort continu, …) qu’à la gestion proprement dite de l’entreprise. Dans ce contexte, afin de favoriser l’excellence, toutes les entreprises du réseau ne bénéficieront pas obligatoirement de l’assistance technique. Seules les plus performantes seront habilitées à intégrer un tel programme de support et ce pour des périodes pré-déterminées où l’entreprise sera constamment réévaluée. Ainsi, il peut être créé, entre les entreprises, une dynamique basée sur la performance. Il va sans dire que le succès d’une telle opération est également tributaire de la crédibilité des ONG chargées de gérer l’activité et du degré de transparence dans le choix des entreprises habilitées à intégrer le réseau et à bénéficier de l’assistance technique.

B.1.b.-   Les petites et moyennes entreprises

Plus risquée que la micro-entreprise, la PME productive fait appel à un traitement particulier. En effet, elle fait face à la concurrence d’entreprises de plus grande taille, capable de bénéficier d’économies d’échelle; peu développée, elle ne peut investir dans la formation, le R & D ou le marketing, éléments devant lui permettre d’atteindre un degré de performance et de viabilité et de toucher de nouveaux marchés; ayant très difficilement accès au crédit formel, elle ne bénéficie que très rarement du développement technologique. Dans une économie ouverte et avec l’entrée du pays au CARICOM, où l’entreprise fait face à la concurrence internationale, le marché déjà faible est ouvert à des entreprises étrangères produisant essentiellement des biens similaires et souvent de meilleure qualité. Cette réalité confirme, si besoin était, qu’il est indispensable de mettre en place, conjointement avec le secteur privé, un ensemble de mécanismes visant une modernisation de notre industrie. Cette initiative devrait permettre aux entreprises de répondre à la demande locale tout en identifiant des créneaux d’exportation. Mais le développement et la création de PME nécessite des investissements plus élevés avec les mêmes contraintes déjà signalées, allant du manque de formation de l’entrepreneur à l’insuffisance du marché. 

Comme pour la micro-entreprise, la recherche de marchés et de contrats demeure essentielle et doit être orientée aussi bien vers le marché local qu’extérieur, avec un souci de développement de marchés-cibles (niches). 

Il faut, là également, se concentrer sur des entreprises présentant un fort potentiel de développement et leur fournir un encadrement touchant à tous les aspects de leur vie (structure administrative, gestion, techniques de production, contrôle de qualité, commercialisation, formation du personnel, ...). A court terme, il est, comme pour les micro-entreprises, préférable de soutenir des entreprises existantes. Nous proposons, dans ce cadre, le principe de prise de participation afin de favoriser un développement plus rapide et plus harmonieux. L’investissement ainsi réalisé par une société de capital-risque peut permettre à l’entreprise concernée de faire face à différents défis. Cet investissement peut prendre plusieurs formes, selon les besoins de l’entreprise. Par exemple, l’encadrement technique considéré comme un investissement peut se réaliser à partir de cette prise de participation, avec la possibilité, pour l’entrepreneur ou d’autres investisseurs, de racheter la part de la société de capital-risque au bout d’une période à définir. Nous tenons à signaler que le temps imparti pour le rachat des parts devrait être assez longue (environ cinq à dix ans), compte tenu de l’environnement et du stade de développement de l’économie et des infrastructures.

Deux secteurs nous semblent devoir capter l’attention. Il s’agit de l’agro-industrie et du tourisme.

Les entreprises agro-industrielles présentent la particularité d’avoir un effet bénéfique immédiat sur une très large population, mais nécessitent un appui direct et une organisation environnementale particulière. Ainsi, outre l’appui technique direct à l’entreprise, nous proposons un mode d’organisation basé sur le principe de spécialisation. Afin de favoriser une plus grande efficacité, tout en assurant de meilleurs revenus aux entrepreneurs, il faudra créer des “coopératives spécialisées”. Toujours dans une optique de regroupement et de création à terme d’organismes de représentation, il sera aussi bénéfique de créer des coopératives d’achat et de stockage de matières premières ainsi que des coopératives de commercialisation des produits. Tout en demeurant indépendants, ces organismes spécialisés devraient permettre aux PME d’agir sur le coût des facteurs de production et d’atteindre directement de plus grands marchés. La PME de production de jus de fruits, par exemple, pourrait bénéficier de l’économie d’échelle réalisée à l’occasion de l’achat de fruits sur l’ensemble du territoire. Une telle action aura des effets immédiats sur l’agriculture, dans la mesure où ces coopératives pourront plus facilement investir dans une capacité de collecte et, ainsi, faciliter la vente de produits agricoles dans des régions enclavées où une partie de la production serait perdue. En ce qui a trait à la commercialisation, encore une fois la spécialisation devrait permettre une meilleure concentration sur l’activité et donc une recherche plus efficace de marchés-cibles pour l’écoulement des produits présentant des caractéristiques particulières. Dans cet ordre d’idée, les coopératives devraient, par exemple, considérer le marché non négligeable que représentent les communautés haitiennes vivant à l’extérieur, plus particulièrement aux EUA et au Canada. Il faut souligner que, compte tenu de la similitude des habitudes culinaires, l’ensemble des communautés caraïbéennes peuvent être également considérées comme composante du marché-cible. Actuellement en Haïti très peu de PME atteignent ces marchés présentant pourtant un très fort potentiel. 

Pour ce qui est du tourisme, il nous semble qu’Haïti a tendance à orienter ses efforts vers l’artisanat comme principal secteur pouvant bénéficier du développement du tourisme tant en Haïti que dans la région caraibéenne. Si nous considérons l’industrie touristique comme marché-cible, nous pensons que deux autres sous-secteurs devrait attirer notre attention. Dans toute la région des caraïbes, Haïti est l’un des pays a avoir un fort potentiel agricole, si bien sûr certaines conditions sont réunies. Mais déjà, il nous semble évident que pour les micros et petites entreprises de production alimentaires, même au stade de développement actuel de notre tourisme, il représente déjà un marché relativement intéressant. Pour cette agro-industrie spécifiquement orientée vers le tourisme, la spécialisation des unités reste encore une fois la méthode la mieux efficace tant pour le producteur que pour l’hôtelier. Toujours par rapport à un développement du secteur touristique, il semble important d’orienter des petites entreprises vers certains secteurs spécifiques comme les industries de production de maillots et serviettes de bain, d’accessoires pour hôtels et restaurants (savon, shampoo, serviettes de table en papier, cure-dents, etc.). En effet, dans une perspective de relance de l’industrie touristique, Haïti a intérêt à revoir sa stratégie d’exploitation et à ne pas se concentrer presqu’exclusivement sur l’artisanat. 

Pour ce qui est du tourisme à proprement parler, en dehors de certains petits hôtels principalement dans les grandes villes, l’exploitation semble être l’apanage des moyens sinon même de grandes entreprises haitiennes. Mais tout le volet randonnée, excursion, camping, visites de lieux historiques, culturels ou insolites, pourrait être pris en charge par les petites entreprises de services à l’industrie touristique. Pour ce, ces petites entreprises devrait se doter de structures leur permettant de garantir à la clientèle des hôtels un service adéquat et sécuritaire. Ceci devrait permettre l’établissement d’un partenariat entre les grands hôtels, les petits et des entreprises de service. La qualité du service offert permettra aux premiers de référer, sans crainte aucune, certains de leurs clients.

Dans cette optique, nous proposons également de créer des villages touristiques, en facilitant l’accès au crédit à des groupes de petits investisseurs pour l’aménagement d’un ensemble de petites unités indépendantes. Toujours en favorisant le principe du regroupement, il est possible d’établir de petits village où chaque investisseur est propriétaire d’une unité, mais dans le cadre d’un projet collectif. Ceci permet une mise en commum des services (entretien, électricité, promotion, …) favorisant une diminution des coûts d’exploitation par unité, tout en conservant à chaque promoteur une certaine indépendance de gestion.

B.1.c.- Les entreprises et Institutions d’accompagnement

1. Renforcement des Institutions de Microfinancement. – Afin de supporter le développement d’entreprises productives, les IMF doivent se doter de moyens adéquats : système de communication, matériel et équipement informatique. Elles doivent pouvoir développer des plans d’affaires, former un personnel spécialisé dans le montage financier, l’analyse financière, l’évaluation de projets, … et mettre en place des structures de recouvrement. Ces institutions doivent également être en mesure de diversifier leurs services et produits, d’accorder et de gérer des prêts plus importants. Ainsi, parallèlement à l’appui direct aux entreprises, il importe de renforcer la capacité de ces institutions à financer les PME productives sans pour autant fragiliser leur portefeuille de prêts. D’un autre côté, en plus de l’amélioration du degré de professionnalisme du personnel, ces institutions doivent être recapitalisées. Utilisant, à l’instar de toutes autres institutions financières des ressources rares, elles doivent s’assurer également que ces dernières sont dépensées et gérées efficacement et rationnellement. Dans cet ordre d’idée, il nous semble indispensable de développer, comme pour les banques commerciales, des normes prudentielles qu’elles seront tenues de respecter.

2. Encadrement de firmes de gestion-conseil. - Dans une optique de développement du secteur privé, de création d’emplois et de développement d’une expertise nationale, ces firmes devraient accompagner les entreprises ayant obtenu un prêt d’une banque commerciale ou d’une IMF. Ces entreprises ne possédant ni la vocation ni l’expertise nécessaire à cette fin, ce travail d’accompagnement consistera dans la mise en place de systèmes de gestion appropriés, d’encadrement des entrepreneurs, mais aussi de suivi dans l’application des recommandations. La présence de telles firmes de gestion-conseil devrait assurer une plus grande efficacité au niveau des entreprises et une baisse du niveau de risque en ce qui a trait au financement. Afin de leur permettre de jouer ce rôle à part entière, il est donc recommandé de renforcer la capacité d’analyse, d’encadrement et de suivi des dossiers d’investissement.

3. Mise en place d’unités de recherche au sein des universités et écoles supérieures et techniques. - L’objectif de ces unités serait de développer de nouveaux produits en étudiant les possibilités de transformation de produits naturels et d’utilisation de dérivés de certains produits locaux. Il s’agit donc d’appuyer au sein des universités des programmes de recherche principalement sur le développement de produits comme la farine de riz pour l’alimentation de nourrissons; la transformation de la banane; les possibilités de développer et d’utiliser des matériaux locaux comme le bambou dans la construction ou de développer l’industrie pharmaceutique basée sur l’utilisation des plantes médicinales locales.

La recherche orientée vers les PME est, en effet, primordiale pour répondre au souci de création, pour le développement de l’industrie haïtienne, de liens concrets entre l’Université et le monde des affaires. Il convient de noter que doit être pris en considération, dans le choix des filières et du degré de sophistication des opérations, le niveau d’investissement capable d’être supporté par une PME, d’où l’importance de mettre l’accent sur le réalisme des recherches. Outre cette préoccupation, ce programme d’appui au développement des PMEs doit également favoriser une réflexion sur le choix de développement au niveau des PMEs productives, aussi bien en matière de secteurs porteurs qu’en terme de relations horizontales avec d’autres PMEs et verticales avec de grandes entreprises. La relation verticale implique une création d’un lien de sous-traitance, dans lequel les grandes entreprises peuvent se constituer en débouchés pour la production des petites. On peut penser, par exemple, à la production de boutons, de fermetures éclair dans l’idustrie du textile. Dans cette optique, les chercheurs auraient également une tâche d’identification de sous-secteurs en appui au développement des grandes entreprises, alors que la relation horizontale fait plutôt appel à la spécialisation de diverses PMEs en vue d’aboutir à un produit fini. L’interdépendance de ces différents secteurs constituerait, sans aucun doute, un facteur-clé du développement de la grande et de la petite industrie en Haïti.

4. Développement de laboratoire de contrôle de qualité .– La qualité totale est l’un des facteurs incontournables en matière de production. Avec la mondialisation, toutes les entreprises font face aux mêmes exigences en matière de pénétration de marchés et peuvent se retrouver sur les mêmes marchés. Dans l’optique de développement de marchés-cibles, la clé du succès reste la différenciation des produits et le niveau de qualité qui les caractérise. En effet, outre le caractère spécifique, unique du produit qui permet d’atteindre le marché cible, la notion de qualité est essentielle pour son maintien sur le marché. Il importe donc qu’une institution indépendante, ayant les capacités techniques adéquates, puisse guider l’entrepreneur en matière d’amélioration et de maintien de la qualité, et ce à moindre coût pour l’entreprise. Tenant compte de la nouvelle donne internationale et bien sûr du niveau de concurrence auquel doit faire face l’entrepreneur haitien, un telle initiative doit être engagé à court terme et permettre à l’industriel haitien d’en bénéficier au plus tôt.

B.2.- MOYEN TERME

Aide à la création d’entreprise

A moyen terme il importe de mettre en pratique les résultats des recherches et d’orienter la création d’entreprises vers ces secteurs. A ce niveau, la priorité peut être accordée à la création d’entreprises innovatrices. Il est à noter que l’innovation est un investissement risqué, aussi les financiers se dégagent-ils généralement de ces créneaux à problèmes. Or, le développement de ces PMEs productives est essentiel à la croissance de l’économie. Afin de soutenir ce développement, nous recommandons que l’aide à la création d’entreprises soit articulée non pas uniquement autour du financement, mais prenne aussi en considération la mise en place générale de l’entreprise. Avec les firmes de gestion-conseil renforcées à court terme et, ainsi que nous le verrons plus tard, la mise en place d’un organisme de promotion, les risques liés à la création d’entreprises s’en trouveront réduits. Mieux structurée et encadrée en matière recherche de marchés et de commercialisation de produits, la PME sera, dès lors, plus attrayante en matière de financement. 

Dans le cadre du développement de nouvelles entreprises, il serait également recommandé de favoriser l’intervention des sociétés de capital-risque. Une partie de l’investissement consenti par ces dernières serait consacrée aux besoins en matière d’encadrement technique, de transfert de technologie, de formation et de développement de marchés. Mais l’implantation de sociétés de capital-risque requiert un changement de mentalité tout d’abord chez l’entrepreneur haitien qui confond trop souvent ouverture de capital et perte d’indépendance. Le développement de ce type de société fait également appel à la volonté de l’appareil étatique, qui devrait encourager de tels investissements. La création de sociétés haitiennes de capital-risque implique, en effet, une plus grande ouverture en matière fiscale. Une étude détaillée, sur les conditions requises à leur implantation est donc nécessaire.

Par ailleurs, la création et l’expansion d’entreprises sont souvent liées au développement de l’innovation, qui, dans le cas qui nous concerne, peut suivre les étapes suivantes:

1. Préparation des fiches de projets sur la base des résultats de recherches et l’identification des filières de production. 

2. Orchestration de la promotion de ces projets dans le cadre de la campagne de promotion de l’esprit d’entreprise, principalement auprès des finissants des universités, écoles supérieures et professionnelles. 

3. Création de sociétés haitiennes de capital-risque. L’action essentielle de ces sociétés serait :

· d’évaluer le potentiel d’investissement, tant au niveau d’entreprises existantes qui auraient un besoin de capital pour financer une expansion qu’à celui de la création de nouvelles entreprises ;

· de participer directement à l’investissement pour une période pré-définie.

La campagne d’incitation à l’investissement devant déboucher sur des actions concrètes en matière de création d’entreprises, il sera pris en compte ici des recommandations formulées dans le cadre de la stratégie de formation.

Développement technologique

Avec le développement, à court terme, d’entreprises en réseau et le renforcement de certaines d’entre elles, le programme devra mettre l’accent à moyen terme sur le développement et le transfert de technologie. L’expansion de l’entreprise due à une augmentation de la production grâce à la recherche indépendante de contrats va donc, à moyen terme, exiger de meilleures performances liées à une plus grande capacité de production. Pour faciliter et encourager ce développement technologique, le programme devra favoriser le rachat d’anciennes unités de production et permettre, ainsi, le renouvellement de l’équipement des entreprises en expansion. 

Un tel plan suppose une dynamique quasi permanente de création d’entreprises à moyen terme. En effet, dans cette proposition, plusieurs actions sont envisagées : la recherche universitaire, la préparation de fiches de projets, l’identification d’équipements et l’opération de rachat d’entreprises. Comme nous le verrons, dans le cadre de la stratégie de formation, il s’agit de permettre aux finissants des universités, écoles supérieures, techniques et professionnelles de créer leurs propres entreprises.

Actions visant les PMEs exportatrices

La première action en faveur du développement des exportations reste l’indentification des niches sur différents marchés, comme la consommation alimentaire des caraïbéens en Amérique du Nord. Cette enquête permettrait de définir un ensemble de produits exportables et d’élargir le marché de certaines entreprises existantes ou encore de favoriser la création d’autres entreprises. 

Dans un second temps, par rapport aux recherches effectuées, on déterminera les possibilités de production en Haïti selon les régions. Le programme de promotion des PMEs devra donc permettre une large diffusion de cette information qui, autrement, ne serait pas accessible aux PMEs n’ayant pas les moyens de réaliser elles-mêmes des études de pénétration de marchés. Puis, en fonction de l’adéquation entre les marchés et le potentiel, il sera procédé à une identification d’entreprises ayant la capacité d’accéder à ces marchés et, en dernière étape, des moyens à mettre en oeuvre pour permettre à ces dernières d’y avoir effectivement accès. Dans le cadre de la promotion des exportations, il importe de prévoir la mise en place d’un organisme spécialisé ayant l’expertise pour :

· collecter et diffuser l’information commerciale, concernant l’évolution des marchés, les normes de qualité, les conditions d’expédition (emballage, étiquetage), les exportations des pays concurrents, les tarifs douaniers; 

· orienter l’entrepreneur en ce qui a trait aux avantages offerts par les différents accords, conventions et traités commerciaux signés par Haïti; 

· aider l’entrepreneur dans la promotion en organisant par exemple sa participation à des foires commerciales;

· assister l’entreprise dans le cadre d’établissement des premiers contrats;

· identifier des experts tant nationaux qu’internationaux pour une assistance technique directe, permettant à l’entreprise d’améliorer sa productivité.

L’essentiel de l’action visant les entreprises exportatrices consiste donc à leur fournir toutes l’information nécessaire à une éventuelle pénétration de marchés et une assistance technique plus spécialisée et orientée vers le respect des normes à l’exportation. 

B.3.-  LONG TERME

Si à court et à moyen terme l’accent a été mis sur le développement des entreprises et institutions, le long terme sera consacré à la consolidation de l’industrie en favorisant le regroupement physique, la spécialisation des entreprises, la création de chaines de production, le développement d’un « Label » haitien, la création d’associations et chambres de métiers. 

1. développement de parcs industriels

Dans le cadre de l’action de mise en commun de l’effort entrepris à court terme, nous recommandons que soient créés des parcs industriels régionaux destinés à accueillir exclusivement des PMEs.

Cette structure devrait favoriser non seulement la décentralisation mais aussi la diminution des coûts. Ainsi, il s’agit de poursuivre l’effort de regroupement et de spécialisation, en réunissant en un même lieu un ensemble d’acteurs, coopératives d’achats et de stockage de matières premières, coopératives de commercialisation des produits, mais aussi des producteurs de biens et de services. Un effort particulier doit être consenti afin de regrouper un ensemble d’entreprises spécialisées dans une même branche et, ainsi, permettre une production en chaîne. Mais il nous semble évident que ces parcs ne peuvent avoir exclusivement cette vocation. Nous recommandons donc de permettre l’installation de plusieurs types d’entreprises. Ces parcs devrait donc accueillir des entreprises d’une même branche formant une chaine de production, des entreprises n’ayant pas nécessairement des liens d’interdépendance en matière de production, mais aussi des firmes spécialisées dans l’achat de matières premières, de commercialisation de denrées et autres services connexes, utiles au développement de l’industrie. 

Comme déjà souligné, une telle action permettra une plus grande efficacité. Outre l’achat groupé qui permet de réaliser une économie d’échelle, le regroupement facilite le stockage des matières premières et une mise en commun des investissements en infrastructures (eau, électricité, ..). Pour favoriser la réussite d’un tel projet, il faut que les utilisateurs aient la possibilité de devenir à terme les propriétaires des parcs, ou tout au moins des actionnaires même minoritaires. Avec un tel mécanisme, l’entrepreneur reste indépendant, mais fait partie d’un ensemble plus fort, capable de mieux défendre ses intérêts, d’atteindre des marchés plus importants et surtout d’augmenter ses revenus. Cette augmentation de revenus est due à une augmentation de son volume de production, mais aussi à l’élimination d’intermédiaires.

Dans l’histoire économique d’Haïti, la tendance est de favoriser des transferts des provinces vers les villes, et plus particulièrement vers la capitale. Ainsi, très peu d’investissements de transformation se sont réalisés en province. Ces parcs régionaux auraient donc la vertu de favoriser la décentralisation dans un environnement plus favorable au développement de l’entreprise.

2. « Label » haitien

Afin de faciliter la pénétration des marchés et, surtout, de favoriser une présence à long terme, le produit de la petite industrie doit encore, davantage que celui de la grande, être non seulement bien identifié par le consommateur, mais ce dernier doit aussi être mis en confiance. Dans cette optique, nous recommandons d’utiliser la structure de laboratoire de contrôle de qualité créé à moyen terme dans l’établissement d’un processus de certification.

L’identification d’un produit est également lié à ses caractéristiques propres. Afin d’y parvenir, il est impératif de développer en Haïti une industrie de la création (design industry) aussi bien dans l’industrie de l’artisanat, de la confection, que des meubles, que le produit soit destiné au marché local ou international. Toute industrie dépassant le stade rudimentaire a besoin, pour se développer, de sa propre griffe. Ainsi, l’industrie haitienne doit renforcer sa capacité de produire ses propres modèles, en suivant l’évolution des marchés-cible. Ceci implique bien sûr le développement de cette spécialité au sein de nos différentes écoles. 

H) CADRE INSTITUTIONNEL

Si à court terme nous privilégions l’utilisation de la structure des ONG pour l’encadrement des entreprises, il importe d’envisager la mise en place de structures spécialisées permanentes. En effet, pour être efficient, l’entrepreneur doit, dans la mesure du possible, se dégager de certaines tâches. Mais, en raison de sa  taille (chiffre d’affaires), la petite entreprise ne peut investir dans une multiplicité d’actions qui ne soient pas directement liées à la production. Or, en même temps, le succès d’une entreprise dépend aussi bien de la qualité du produit fabriqué que d’autres facteurs. C’est dans ce cadre que nous proposons la mise en place d’un organisme de promotion des investissements orienté vers les PMEs et ayant les fonctions suivantes :

a) organisme de promotion

A court, moyen ou long terme, la PME doit avoir accès à moindre coût aux informations sur les marchés, sur les possibilités de bénéficier des accords commerciaux signés par Haïti, mais aussi à des services tels l’appui à la commercialisation de produits.

De manière à améliorer l’efficacité des entreprises, nous proposons donc la création d’un organisme chargé de la promotion. Cet organisme devrait être en mesure d’assister l’ensemble des entreprises aussi bien en ce qui a trait au développement de nouveaux produits, de recherche de contrats, d’assistance en matière de gestion financière et de la production, que sur les possibilités de transfert de technologie, le développement des marchés et circuits de commercialisation. Cet organisme serait donc en charge de la coordination des actions visant les PMEs. Dans cette optique, il s’agit de développer des rapports avec des organismes et firmes spécialisées dans chacun des domaines d’intervention et en fonction des secteurs. Afin de favoriser un regroupement par type d’activités (industrie de la confection, du cuir, de la transformation de produits agricoles et miniers, etc.), l’organisme de promotion devra établir des réseaux de coopératives et ONG sectorielles, proches des entreprises exécutantes, comme gestionnaires de contrats et courroies de transmission de l’information. Ainsi, l’organisme de promotion sera principalement chargé de la recherche de contrats et non de gestion technique en ce qui a trait à leur exécution. Dans le cas principalement des micro-entreprises dans des fillières comme l’artisanat décoratif et utilitaire, la petite industrie d’assemblage – meubles, articles en cuir et en plastique (porte-monnaies, règles d’écoliers, ect) - l’organisme central de promotion doit également mettre en place des réseaux d’organismes sectoriels, capables d’assurer la gestion technique des contrats. Dès lors, l’action pourra être centralisée et l’ensemble des organismes sectoriels de gestion de contrats n’aura pas à dupliquer des structures coûteuses. De plus, le recours à ces organismes sectoriels dépendant d’une structure centrale permettra l’exécution d’un contrat par différentes entreprises réparties à travers la République. Il est à noter qu’il ne peut être interdit qu’une ONG ou coopérative spécialisée puisse développer son propre réseau de contacts pour l’obtention de nouveaux contrats. 

L’organisme central de promotion aura la structure suivante :

1. Un département orienté vers l’analyse des accords commerciaux, l’analyse des marchés extérieurs susceptibles d’intéresser les PMEs haïtiennes. Dans une optique de promotion des exportations, il importe d’avoir une claire compréhension des avantages et restrictions en matière d’exportation. Le personnel de ce département devra donc être en mesure d’informer les investisseurs sur les avantages offerts par différents accords, tels que l’Initiative du Bassin de la Caraïbe, la Convention de Lomé, les accords bilatéraux comme celui du textile avec les EUA ; les avantages offerts par la « Multilateral Investment Guarantee Agency » (MIGA), les possibilités d’échanges dans le cadre de la CARICOM.

2. Un département de Marketing, chargé de la recherche de contrats et de marchés, aussi bien en Haïti qu’à l’étranger.

3.    Un département de développement de projets, chargé de la formalisation des idées de projets, la préparation de fiches de projets, la recherche constante d’informations sur les équipements de fabrication, le coût des matières premières,... Ainsi, sans réaliser une analyse de faisabilité approfondie, l’information de base serait disponible et accessible à tous investisseurs. Ce département devrait être également en charge de la coordination du programme de formation destiné aux micros, petites et moyennes entreprises.

4. Un département de gestion d’infrastuctures. A l’instar de certaines chambres de commerce chargées de la gestion quotidienne de ports et aéroports, il peut être envisagé, en prévision de la mise en commun des efforts devant déboucher sur la création de parcs industriels régionaux essentiellement réservés aux PMEs, la remise de la gestion de certaines infrastructures à l’organisme central oeuvrant déjà en faveur des PMEs, ce qui permettra de générer des revenus susceptibles de financer une partie de ses activités. 

Afin de favoriser une plus grande décentralisation, cet organisme de promotion ne devra pas être uniquement tributaire des organismes sectoriels, mais maintiendra des rapports privilégiés avec les autorités municipales qui doivent être des agents de développement. Cette structure étatique et élective nous semble bien placée pour se constituer en bras régional de l’organisme de promotion, avec lequel pourraient être organisés des séminaires de formation , la promotion des projets d’investissement, etc. Par cette voie, l’organisme de promotion peut n’avoir que deux bureaux régionaux, dans le nord et dans le sud du pays, le bureau central couvrant les départements de l’ouest,  du centre et de l’Artibonite en travaillant comme déjà mentionné avec les différentes municipalitées.

b) coordination de l’action en faveur des Micros, Petites et Moyennes Entreprises

Nous avons pu constater que s’il a toujours existé des actions en faveur de ces entreprises en Haïti, ces initiatives le plus souvent individuelles et éparses n’avaient pas toujours l’effet escompté, d’où un risque de perte de ressources. Afin d’y remédier, nous proposons que soit prise en compte, dans le cadre d’un programme de soutien au développement de ces différentes catégories d’entreprises MPMEs, la coordination de l’action en leur faveur. Ici, il s’agit beaucoup plus de réunir l’information et d’orienter les entrepreneurs plutôt que d’exercer un contrôle sur l’action d’agences et organismes gouvernementaux, non-gouvernementaux ou internationaux. Il y a bien sûr toute une variété de besoins en services et informations, selon les spécificités des entreprises considérées un très large éventail d’entreprises et de secteurs différents, puisqu’il existe un très large éventail d’entreprises et de secteurs différents.

c) Les associations et chambres de métiers

Tenant compte du niveau de développement des micros et des petites entreprises en Haïti, il ne semble pas réaliste de tenter une mise en place de ces structures de représentation à court terme. Il est donc proposé de mettre l’accent sur la mise en commun de l’effort. Ainsi, à plus ou moins long terme, avec le renforcement de la petite industrie, un développement des métiers, une plus grande spécialisation et un développement de la formation, le besoin d’organisation et donc selon nous d’organismes tels que les associations professionnelles se fera sentir. Toutes les structures sectorielles ayant des antennes régionnales, elles pourront servir de base à la création de chambres de métiers. 

Les micros et petites entreprises principalement, ne bénéficiant d’aucune instance spécifique de défense de leurs intérêts, un programme de promotion doit envisager la mise en place d’une structure ayant cette vocation. Il faut donc procéder au renforcement d’organes représentatifs par secteur chargés de favoriser le développement de ce dernier tant en matière de formation qu’en celui du développement des entreprises elles-mêmes. 

Notons que l’idée de regroupement afin d’atteindre une taille critique va favoriser la création d’entreprises de plus en plus spécialisées, d’où une demande accrue pour des ouvriers mieux formés et le développement de corps de métiers. 

I) STRATÉGIE DE FORMATION

D’une façon générale, il est admis que l’enseignement primaire n’est pas une dépense mais un investissement d’autant plus fructueux qu’il permet d’accéder à des niveaux supérieurs de formation. Dans le cadre de la stratégie de formation en vue d’un renforcement et d’un développement aussi bien des micos, des petites que des moyennes entreprises, trois éléments doivent être pris en compte : la formation, en commençant au niveau primaire, les projets et le financement.

La stratégie que nous proposons est basée sur une interaction entre la formation et l’investissement. Il s’agit de mettre en place un cursus de haut niveau pour futurs entrepreneurs. Basé sur un concours d’entrée afin d’en limiter l’accès, ce programme de formation tiendra compte de tous les aspects de la vie d’une entreprise. Parallèlement, l’étudiant devra suivre des cours en gestion des affaires et plus particulièrement en gestion des PMEs, mais la deuxième partie du cursus sera axée sur le côté technique en fonction des secteurs. La particularité de ce programme sera que tout finissant aura accès à un fonds remboursable pour la création d’une entreprise sur la base des projets ciblés. Dans un premier temps, il faudra orienter les finissants vers certains projets spécifiques issus par exemple de l’organisme de promotion, qui aura déjà élaboré des fiches de projets non seulement sur la base d’analyse des besoins du marché, mais aussi sur celle des résultats des recherches effectuées.

Cette relation (Formation – Projets) devra, pour porter les fruits escomptés, favoriser le principe de débouchés automatiques. Comme déjà mentionné, en fonction des filières et des projets retenus, le finissant (ou le groupe de finissants) sera appelé à créer et à gérer sa propre entreprise sous la supervision des firmes de gestion-conseil déjà mises en place et renforcées à court terme. Cette supervision directe devra permettre une réduction du risque inhérent à tout « start up ».

En ce qui a trait aux entreprises existantes, il est important de déterminer, dans un premier temps, les compétences utilisées par les travailleurs et leur mode d’acquisition. Le cursus pourra être défini à partir des enquêtes menées sur cette base. Il est à noter que, pour les entreprises existantes, le cursus sera également basé sur les besoins en matière de gestion, ainsi que sur la nécessité d’améliorer les techniques de production. Pour ces dernières entreprises, il faudra tenir compte du lieu et de la durée des cours, car le temps d’absence du personnel, devra être réduit au maximum afin de ne pas entraver leur fonctionnement.

a) Définition du rôle des intervenants

Dans le cadre de cette stratégie de formation, nous retenons quatre groupes d’intervenants. La coordination de la formation incombera à une unité spécialisée, fonctionnant au sein de l’organisme de promotion. Cette structure semble la plus appropriée car tous les cours ne peuvent être dispensés par une seule institution. L’unité de coordination fera donc appel à diverses écoles techniques et supérieures qui auront la charge des cours. Les entreprises étant établies sur l’ensemble du territoire, plusieurs écoles des villes de provinces seront également retenues. D’où la nécessité d’obtenir des instance atique concerné une liste exhaustive de toute les écoles supérieures, professionnelles et techniques. Notons que la rélisation du projet de réforme de la formation professionnelle et technique facilitera grandement la tâche á l’unité de coordination. Cette dernière devra bien sûr s’assurer que le niveau de la formation exigé est respecté et que les personnes ciblées y participent effectivement. Le département de développement de projets au sein de l’organisme de promotion, auquel incombe la responsabilité du développement des fiches de projets, jouera le rôle d’accompagnateur dans la formation. Détenant des informations privilégiées tant au niveau des marchés, des  entreprises et de l’orientation future de l’industrie, elle reste une entité-clef dans le développement de ces entreprises. Les institutions de formation devront, de concert avec les autres partenaires, définir le curriculum pour ce qui est de la formation en gestion et développement de l’esprit d’entreprise. Elle seront naturellement chargées de dispenser les cours. L’entrepreneur, maillon le plus important de la chaîne, qu’il soit finissant d’université, école supérieure, professionnelle ou technique, qu’il soit chef d’entreprise existante, devra  faire partie d’un comité de gestion du programme et définir clairement ses besoins. 

b) développement de curricula spécifiques

Afin de répondre aux besoins de formation à tous les niveaux (cadres des institutions de financement, dirigeants d’entreprises ou des firmes de gestion-conseil, …), plusieurs types de formations devront être considérés. En plus de la formation de base (gestion de projets, analyse financière, comptabilité, contrôle de qualité, gestion du personnel, marketing, suivi et évaluation d’entreprises), il importe également, pour chacun de ces groupes, d’orienter la formation vers la création de nouveaux métiers et services en Haïti. Il s’agit, par exemple, d’introduire dans un premier temps, dans le curiculum de base, une formation spécifique en création de nouveaux modèles, donc des cours liés à l’industrie de la création et ceci en fonction de l’option de l’étudiant (vêtements, meubles, chaussures, emballage de produits, …). De plus, le développement de la petite industrie en Haïti passe par un développement des mentalités. Il faut donc inculquer aux entrepreneurs que les notions de qualité, de présentation sont tout aussi importantes pour une grande que pour une petite entreprise, dès qu’il s’agit de pénétration de marché. 

E) MÉCANISMES FINANCIERS

Il importe, en raison de la rareté des fonds et du manque d’implication du capital haïtien dans le financement des PMEs productives, de privilégier des mécanismes utilisant des effets de levier. De plus, il convient de concevoir des mécanismes de financement selon les étapes de développement de l’entreprise et les différentes phases du programme d’appui au développement des micros, petites et moyennes entreprises. Il faut donc envisager des actions à court, moyen et long terme. 

A court terme, le financement des micro-entreprises faisant partie d’un réseau impliqué dans la réalisation de contrats peut se faire sur la base de contrats obtenus. En établissant un fonds de garantie constitué par l’Etat avec l’apport de bailleurs de fonds internationaux auprès d’une banque commerciale, l’entrepreneur signant un contrat d’exécution peut obtenir une ligne de crédit non renouvelable pour le montant des achats à effectuer dans le cadre de la réalisation du contrat. Une carte de paiement sera alors délivré, avec laquelle l’entrepreneur paiera ses achats. L’avance de fonds ainsi consentie sera immédiatement récupérée à la livraison et au paiement de la commande, ce pour tous secteurs confondus. Ce mécanisme a pour avantage de permettre la création de liens entre le micro-entrepreneur et le système de crédit formel, lui permettant d’avoir une historique de crédit après plusieurs contrats effectués. A terme, l’entrepreneur, ayant fait ces preuves, pourra, sans ce fonds de garantie, avoir accès au crédit formel.

Pour ce qui est des PMEs, nous pouvons considérer différents mécanismes, en fonction du secteur d’activité de l’entreprise et de sa phase de développement.  Durant la conception et la phase de démarrage de l’entreprise, le recours au financement extérieur est généralement très difficile. Il n’existe aucune historique en matière de chiffre d’affaires et le cash-flow est en général négatif. D’un autre côté, le taux d’échec est relativement élevé, le fonds de roulement, qui revêt une importance particulière, étant généralement insuffisant. Dans la phase de croissance, le chiffre d’affaires est en général en très forte progression et le cash-flow positif. Durant cette phase, suite à des informations en retour du marché, des investissements seront peut-être nécessaires pour le développement d’une politique commerciale ou la réalisation de certains ajustements en matière technique. Mais, à cette phase, le financement est déjà plus facile. Finalement, à la phase de maturité, où l’on peut assister à un ralentissement du taux de croissance et du cash-flow, l’entreprise, qui peut avoir des problèmes de gestion de trésorerie, mais ne devrait encore une fois pas avoir de problèmes de financement. C’est donc aux phases de conception et de démarrage que les problèmes de financement sont les plus cruciaux.

Il importe, dès lors, de mettre en place des mécanismes plus spéficiques et particulièrement orientés vers ces deux phases de développement de la PME productive. Dans la phase de conception, qui, dans la plupart des cas, est relativement courte, l’essentiel du financement peut être constitué en fonds d’études s’adressant en priorité au financement d’études de faisabilité, de conception de produits ou d’expérimentation. Mais, il faut rappeller que dans le cas de l’industrie pharmaceutique, par exemple, le développement d’un médicament peut demander plus de cinq années de recherche et la période d’approbation par les autorirés peut être aussi longue. Ainsi, de l’idée à la commercialisation du produit, les besoins de financement en phase de conception peuvent exister pendant plus de dix ans.  Afin de favoriser la création d’instances de recherche permanente, pouvant être ultérieurement financées par le secteur privé haitien, nous proposons que la majeure partie des études soit réalisée au sein de nos universités et écoles supérieures. 

Dans la cadre d’un programme de soutien au développement des différentes catégories d’entreprises nous concernant, nous proposons qu’une place prépondérante soit accordée aux mécanismes visant à financer les PMEs productives en phase de démarrage. La création de nouvelles unités avec des besoins variés, étant une priorité à moyen terme, nous proposons d’utiliser le crédit-bail. A cette phase, l’entrepreneur doit avoir accès à beaucoup de capitaux, lui permettant non seulement de faire face aux frais de première installation, mais aussi aux dépenses de fonctionnement et de publicité, pour faire connaître son entreprise. Un financement visant à échelonner dans le temps les dépenses liées à l’acquisition d’équipements, est alors primordial. 

Rappelons que dans le cas du financement du développement technologique, principalement pour les entreprises existantes et faisant partie des réseaux, la mise en place de fonds de garantie mutuelle peut être considérée avantageusement. En effet, puisqu’elles sont déjà liées entre elles pour l’exécution de contrats conclus dans le cadre d’une mise en commun des efforts, cette solidarité peut donc se poursuivre en rendant le groupe d’entreprises solidairement garant des crédits octroyés à une entreprise membre du groupe. Notons que ce rapprochement perpétuel favorise également la création à long terme des associations et chambres de métiers, utiles dans le développement et le maintien d’une industrie. 

Pour ce qui est des phases de développement, les mécanismes de financement doivent tenir compte du secteur visé. L’entreprise agricole peut avoir un cycle très différent de celle oeuvrant dans l’artisant, par exemple. En effet, pour la première, il faut adapter les mécanismes de financement et les périodes de remboursement au cycle de l’entreprise. L’agriculture reste un des secteurs généralement peu considéré par les financiers dans les choix de secteurs porteurs, compte tenu des risques inhérents aussi bien à la production qu’au transport et à la commercialisation du produit. C’est dans cette optique, que nous recommandons de scinder les opérations en créant des unités spécialisées dans la production et la commercialisation, afin de garantir le partage des risques. Dans le cas du financement de la production, comme ceci a déjà été souligné, la création de fonds de garantie en vue d’accorder des prêts collectifs serait idéale. Etant regroupés en vue de la production d’une denrée devant être achetée et commercialisée par une autre entreprise, les différents producteurs peuvent donc réaliser conjointement certaines opérations. Tout en étant juridiquement indépendants, les producteurs pourraient bénéficier du mécanisme de financement collectif pour l’achat et le stockage de semences, de pesticides ou d’engrais. En raison de la garantie mutuelle, aucun de ces producteurs ne pourra obtenir un nouveau crédit si l’un d’entre eux négligerait de respecter ses obligations.

Dans le cas de la petite industrie, les firmes étant devenues, à terme, spécialisées et interdépendantes, la méthode du crédit collectif pourra être également appliquée.

Pour ce qui est des parcs industriels destinés à accueillir exclusivement les PMEs, leur construction devrait être à la charge de l’Etat. Par contre, ce dernier peut favoriser leur privatisation en ouvrant le capital tant aux entreprises qui y sont installées qu’à d’autres investisseurs.

Création d’entreprises et développement de nouveaux produits

L’innovation des PMEs et la création d’entreprises sont généralement des activités relativement risquées. Aussi la prise de participation devra-t-elle être largement encouragée. Cependant, dans le cadre de la création de sociétés de capital-risque, afin de favoriser l’implication des investisseurs locaux et de diminuer pour eux les risques, il importe de créer un syndicat d’investisseurs dont le capital pourrait être orienté vers des “start-up”. Cette prise de participation doit être accompagnée de mesures fiscales appropriées tant pour les investisseurs (déduction d’impôts) que pour l’entreprise nouvellement créée. Rapellons, dans cet ordre d’idées, qu’il existe également un grand besoin de définition d’incitations, afin de mettre en place un système de protection propre aux PMEs, mais aussi de légiférer sur une classification officielle des entreprises en Haïti.

En ce qui a trait au Code des Investissements, il est important qu’y soit introduit un chapitre concernant les PMEs, mais aussi les micros entreprises. L’une des préoccupations majeures devra consister en une incitation à la formalisation, cette dernière n’étant pas uniquement liée à des réductions d’impôts mais aussi à des exemptions de droits de douanes tant à l’importation qu’à l’exportation. La formalisation devrait également être liée au non-paiement de certaines taxe comme la taxe sur la masse salariale (TMS) et des plans de formation pendant une période limitée. Le souci du législateur serait ici la création d’emploi et non l’augmentation à court terme des recettes de l’Etat. Nous recommandons, par conséquent, que soit élaboré, au sein du Code des Investissements, un chapitre traitant spécifiquement des micos et des PMEs.

VI.- CONCLUSION

Le développement des micros, petites et moyennes entreprises demeure une priorité dans le cadre d’un développement durable. Pour atteindre cet objectif, il importe de consentir des investissements importants devant changer de façon définitive le panorama des affaires en Haïti. Nous voudrions rappeler que la multiplication de petites actions ne permettra en aucun cas d’atteindre un développement durable. C’est la raison pour laquelle nous proposons un ensemble de mesures qui nécessitent, certes, des investissements relativement importants, mais qui garantissent également la pérennité des actions entreprises. Le petit entrepreneur ne pouvant pas supporter ces investissements, l’Etat devra les assumer, avec le concours de bailleurs de fonds internationaux. Nous favorisons également la gestion d’un certain nombre de programmes et d’infrastructures par des instances de coordination de l’action, qui devraient conserver leur caractère privé. De plus, il importe que l’Etat accepte d’ouvrir le capital de certaines infrastructures aux investisseurs privés (petits entrepreneurs), afin de récupérer une partie de sa mise, qui pourra éventuellement être transformée en fonds de garantie, et de développer l’idée de partenariat entre les secteurs public et privé, partenariat porteur de développement national.

Nous tenons à rappeler qu’il existe déjà un certain nombre d’initiatives, dont l’existence doit être prise en compte dans l’élaboration de tout programme d’appui au développement des micros, petites et moyennes entreprises. Nous voudrions en particulier souligner l’initiative de l’INDEPCO qui devrait être reprise pour différents secteurs d’activités. Le projet d’éducation professionnelle et technique qui recevra l’appui de la BID, les projets relatifs aux micro-entreprises, engagés par la SOFIHDES, la BUH et bientôt d’autres banques commerciales méritent également d’être rapportés ainsi que le renforcement institutionnel déjà engagé via Développement International Desjardins (DID) pour le développement des caisses populaires dans le cadre d’un renforcement institutionnel des IMF.

Résumé des propositions

	
	Actions
	Financement

	Court terme
	· Campagne de promotion sur l’entrepreneurship pour les finissants des universités, écoles supérieurs et professionnelles, mais aussi orienté vers les fonctionnaires.
	

	     Micro entreprises
	· Mise en place de réseaux d’entreprises et responsabi-lisation d’une ou de plusieurs organisations dans la recherche de contrats et l’organisation du travail selon le secteur d’activité et la zone
	· Financement d’en-treprises exécutantes  sur la base de contrats obtenus. Délivrance de cartes de paiement micro entreprises.

	
	· Définition des critères et détermination d’entreprises pouvant bénéficier d’un encadrement 
	

	     Petites entreprises
	· Identification besoins PMI existante pour une modernisation
	

	
	· Investissement selon besoins et phase de développement

· Attention particulière à l’agro-industrie et au tourisme
	· Mise en place de fonds d’études, de garantie Recherche de société de capital-risque pour Prise de participation

	
	· Mise en place de coopératives spécialisées (achats et stokage de matières premières et commercialisation de produits)
	

	     Institutions                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                    d’accompagnement
	· Renforcement institutionnel IMF : formation personnel, équipement ; Firmes de gestion-conseil : Capacité d’analyse, encadrement, suivi de dossiers ; et universités : recherche sur transformation et utilisation matériaux locaux)
	· Appui GH, bailleurs de fonds inter-nationaux et auto financement par contrats effectués

	
	· Développement laboratoire contrôle de qualité
	· GH et Bailleurs internationaux


	
	Actions
	Financement

	Moyen terme
	· Aide à la création d’entreprises - Encadrement technique aux entreprises
	· GH et Bailleurs internationaux

	
	· Aide à la création d’entreprises -Investissements et rachats d’entreprises
	· Recherche de société de capital-risque internationaux pour Prise de participation tant au niveau des entreprises qu’à celui des SHCR.

	
	· Aide à la création d’entreprises - Création de sociétés haïtiennes de capital-risques (SHSR).
	· – Formation de pull d’investisseurs

	
	· Actions spécifiques en faveur des PMEs exportatrices
	

	Long terme
	· Développement de Parcs industriels régionals
	· Ventes d’actions

	
	· Processus de certification – Création d’un « Label » haïtien
	· Appui laboratoire contrôle de qualité

	
	· Promotion et mise en place d’une industrie de la création
	

	
	· 
	· 

	Cadre institutionnel
	· Mise en place d’un Organisme central de Promotion et de coordination de l’action en faveur des MPMEs
	· GH et Bailleurs internationaux

	
	· Associations et Chambre de métiers
	

	Formation
	· Interaction entre les divers intervenants pour création cursus - futurs entrepreneurs et la coordination de la formation
	· GH et Bailleurs internationaux

	
	· Mise en place projets supervisés
	

	
	· Curriculum lié à l’industrie de la création
	


GUIDE DE RENCONTRE 

I. Environnement macro dans le cadre du développement des MPMEs

____________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________

II. Principaux obstacles au développement des MPMEs

__________________________________________________________________________________________________________________________________________________

__________________________________________________________________________________________________________________________________________________

_________________________________________________________________________

Formalisation, Crédit, Formation, Infrastructure (espace de travail inadéquat), Information, Aspects légaux, Demande pour le produit (pouvoir d’achat et marché trop restreint), …
III. Les programmes de financement en Haïti

Il semble que non seulement la majeure partie des programmes est basée sur le financement des organismes internationaux, mais, depuis quelques années, cette assistance passe principalement par les caisses populaires, les ONG.

A. Efficacité (Impacts sur bénéficiaires)

Positif



____

N.B. : Existe-t-il une étude d’impact des programmes ?    Oui ___
   Non ____



Peut-on réaliser une telle étude (i.e. : les institutions de financement détiennent-elles des informations significatives sur les bénéficiaires ?)             Oui ___     Non ____





__________________________________________________________________________________________________________________________________________________

_________________________________________________________________________

B. Les institutions de micro-financement

a) Crédibilité

b) Structure

c) Répartition géographique

d) Bénéficiaires - Secteurs actuellement privilégiés (tendances)

e) Insuffisances

__________________________________________________________________________________________________________________________________________________

________________________________________________________________________________________________________________________________________________

Récemment on semble vouloir intéresser les banques commerciales aux MPMEs

J) (Avantages et inconvénients)

K) Commentaires

__________________________________________________________________________________________________________________________________________________

__________________________________________________________________________________________________________________________________________________

Intervention de votre institution

a) Type de programmes

___________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________

__________________________________________________________________________________________________________________________________________________

b) Mécanismes de financement

Description

__________________________________________________________________________________________________________________________________________________

__________________________________________________________________________________________________________________________________________________

Problème de documentation légale 

__________________________________________________________________________________________________________________________________________________



Problème de garantie (Hypothèque sur biens meubles, subvention de collatéral, flexibilité dans les termes du prêt et dans le repaiement – problèmes)

__________________________________________________________________________________________________________________________________________________



Problème de localisation

__________________________________________________________________________________________________________________________________________________


Autres (formation de l’entrepreneur, …)

__________________________________________________________________________________________________________________________________________________

__________________________________________________________________________________________________________________________________________________

c) Encadrement 

Techniques





Gestion





Commercialisation




Exigence ou fortement conseillé

________________________________________________________________________

________________________________________________________________________

d) Secteurs priorisés ou majoritaires dans votre portefeuille 

Commerce

Production




Agriculture





Industrie de transformation



Services





e) Groupes cibles 

Jeunes




Femmes 



Autres
_________________

C. Cadre de référence institutionnelle

a) Formalisation de tous les agents sous les auspices de la Banque Centrale

__________________________________________________________________________________________________________________________________________________

b) Liens entre les différents agents

__________________________________________________________________________________________________________________________________________________

N.B. : utiliser certains interventants comme des « independent financial brokers » pouvant obtenir par exemple d’une banque commerciale une « revolving line of credit »

________________________________________________________________________

________________________________________________________________________

c) Organismes de coordination des activités ou de représentation de MPMEs

__________________________________________________________________________________________________________________________________________________

Recommandations

______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
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